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LOI n° 5064 du 9 décembre 1941 relative 
au régime pénitentiaire des détenus 
ayant formé un pourvoi devant la cour 
de cassation. à 
Nous, Marécha! de France, chef de l'Etat 

français, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. {e, — Les détenus condamnés à des 
peines privatives de Hberté, et qui ont 
formé un recours devant la cour de cassa- 
tion, seront soumis au même régime que 
les condamnés de leur catégorie dont les 
peines sont devenues définitives. 

Art. 2. — Ils seront, en conséquence, 
après l'expiration du délai de dix jours 
prévu à l’article 422 du code d'instruction 
criminelle, dirigés sur un des établisse- 
ments affectés à l'exécution de ces peines. 

Art. 3. — Ils seront, toutefois, autorisés 
à correspondre et à communiquer avec 
leurs conseils pour les besoins de leur dé- 
fense. 

Art. 4. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à la présente loi. 

Art, 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 9 décembre 1941. 

1 PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BANTHÉLEMY. 
— 6 


LOI n° 5190 du 13 décembre 1941 portant 
réduction du taux des honoraires des 
officiers publics ou ministériels et ex- 
perts et des salaires des conservateurs 
des hypothèques en ce qui concerne di- 
verses opérations de séquestre ou de 
liquidation. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
.Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. ie. — Les honoraires des officiers 
publics ou miaistériels et experts et les sa- 
laires des conservateurs des hypothèques 
sont réduits de moitié en ce qui eoncerne 
les ventes de biens mis sous séquestre ou 
en liquidation en conséquence d’une me- 
sure de sûreté générale. 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 1° 
sont applicables aux opérations de séques- 
tre et d'administration provisoire des biens 
ayant appartenu aux syndicats de méde- 
cins, associations professionnelles de fonc- 
tionnaires, syndicats d'architectes dont la 
dissolution à été prononcée par les lois des 


: 7 octobre, 15 octobre et 31 décembre 1940 


Ë ainsi qu'aux groupements professioanels 


dissous en exécution de la loi du 16 aont 
1940. 

Elles sont également applicables pour 
tout ce qui touche à l'inventaire, à la dévo. 
lution et, s’il y a lieu, à la liquidation des 
biens des syndicats e! groupements syndi. 
caux et professionnels de tonte nature dis. 
sous dans les conditions prévues par la loi 
du 4 octobre 1941 relative à l’organisation 
sociale des professions. 

Art. 3. — La présente loi sera publiée au 
Journal officiel et exécutée comme loi de 


Fait à Vichy, le 13 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Por le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIHILLIER. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Ela: à la justice, 
JOSEPH BARTIÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


LOI n° 5092 du 16 décembre 1941 relative à 
f'incessibilité et À l'insaisissabilité de 
l'allocation aux vieux travailleurs sala. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Pécrétons : 


Art. fer, — L'allocation aux vieux travail: 
leurs salariés prévue par la loi du 14 mars 
1911 est, jusqu’à concurrence de deux mille 
quatre cents francs par an, incessible et 
insaisissable si ee n'est au profit des éta- 
blissements hospitaliers et des caisses d’as- 
surances soclales, pour le payement des 
frais d’hospitalisation. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi dé 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 16 décernbre 1941. 

| PH. PÉTAIN. 
Per le Maréchal de France, chef de l'Etl 
français : 
Le ministre secrélairé d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Elat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


LOI n° 5207 du 16 décembre 1941 relative 
aux créations, transferts ou suppressions 
d'offices ministériels. 


Nous, Maréchal de France, chef de 1 Bla 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art. 1er, — Le garde des sceaux, minisir# 
secrétaire d’Etat à la justice, décide, per 
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arrêté, des créations, transferts ou sup- 
pressions des offices de notaire, avoué, 
huissier, greffier, commissaire-priseur. 

Art. 2. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 16 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 

Le garde des sceaux, 
‘ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH PARTHÉLEMY. 

+- 


LOI n° 5178 du 15 décembre 1941 proro- 
geant la loi du 28 novembre 1940 relative 
aux magistrats des tribunaux de com- 
merce et aux conseillers prud'hommes. 


_ Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 14%, — La loi du 28 novembre 1949 
permettant de relever de leurs fonctions 
les magistrats des tribunaux de commerce 
et les conseillers prud'hommes cst proro- 
gée : | 

4° Pour les membres des juridictions 
consulaires, jusqu'à l'expiration de la pé- 
riode prévue par l’article 1° du décret du 
27 octobre 1939; 

2° Pour les membres des conseils de 
prud'hommes, jusqu’à l’expiration* de la 
période prévue par l'article 1* du décret 
du 3 novembre 1929. 

Art. 2. — Les dispositions qui précèdent 
sont applicables à l’Algérie. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français, in- 
séré au Journal officiel de l'Algérie et exé- 
cuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 15 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Far le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSËPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


LOI n° 66 du 13 janvier 1942 
relative à l'érection des monuments. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Après avis du conseil d'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons 
Art. 4#, — Aucun monument de carac- 
tère commémoratif ou décoratif, tel que 
Statue, stèle ou fontaine, etc., ne pourra 
être élevé sur l’assielte du domaine public 


Ou du domaine privé de l'Etat et des au- 
tres collectivités publiques sans que l’em- 
placement et le projet ou la maquette, 
ainsi que le libellé des inscriptions aient 
été préalablement approuvés par le secré- 
taire d'Etat chargé des beaux-arts. 

En outre, l'érection des monuments 
commémoratifs est soumise à l'approba- 
tion préalable du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intéritur, après entente, selon les cas, 
s’il s’agit de monuments commémoratifs 
de guerre, avec le ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, le ministre secrétaire 
d'Etat à la marine ou le secrétaire d'Etat à 
l’aviaÿon. 

Art. 2. — En cas d’inobservation des dis- 
positions de l’article 1 de la présente loi, 
l’ehlèvement du monument sera ordonné 
par le préfet, 

Art. 3. — Les dispositions de la présente 
loi ne sont pas applicables aux monuments 
funéraires individuels ou de famille pla- 
cés dans l'enceinte des cimetières. 

Art. 4. — Il n’est pas dérogé par la pré- 
sente loi aux dispositions relatives à la 
protection des perspectives monumentales, 
des monuments historiques ou des siles, 
à la législation concernant l'urbanisme 
ainsi qu'à l'article 28 de la loi du 9 dé- 
cembre 1905. 

Sont abrogés dans celles de leurs dispo- 
sitions contraires à la présente loi, l’or- 
donnance du 10 juillet 1816, les décrets des 
15 juillet et 18 novembre 1922. 

Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Faït à Vichy, le 13 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Elat à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le secrélaire d'Etat aux communicalions, 
JEAN BERTHELOT. 
Le secrélaire d'Etat 
à l’éducalion nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
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LOI n° 5391 du 26 décembre 1941 exonérant 
des droits d'enregistrement les actes faits 
en exécution de l'article 7 de la loi cu 
10 août 1941 relative à la fixation du 
prix du pain pour la campagne 1941-1942. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 197, — L'article 562 bis du code de 
l'enregistrement est complété par un n° 4, 
ainsi conçu : 

« 3° Les actes et contrats concernant les 
nantissements prévus par le deuxième 2li- 
néa de l’article 7 de la loi du 10 août 1941 
relative à la fixation du prix du pain pour 
la campagne 1941-1942. 

« Lorsque l'acte constitutif du nantisse- 
ment est passible du droit d'obligation 
comme formant le titre du prêt garanti par 
le nantissement, l'immunité s'applique 
également à ce droit », 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofJiciel et exécuté comme loë 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 26 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de 1'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
—+ 


LOI n° 29 du 6 janvier 1942 simplifiant 
le fonctionnement des assurances s0o- 
ciales, 


Nous, Maréchal de Fran +, chef de l'Etat 
fra ICais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 19, — $ 1°, — Les dispositions cle 
après, modifiant Ja législation sur les assue 
rances sociales en ce qui concerne l'acquit. 
tement des cotisations et l'attribution des 


maternité 
sont appiicables aux travail 
du régime général des 
autres que ceux 


vant. 


prestations en cas de maladie, de 
et de décès, 
leurs bénéficiais 
assurances sociales, 


mérés au paragraphe su 


2. — Les gens de mais )n, les ilarits 
à embauchages et débauchages fréquents, 
et les travailleurs des catégories définies 


à l’article 1er ($ 5) du décret-loi du ?8 oc- 


tobre 1935 sur les assurances sociales! or 


déterminées par arrêté du secrétaire d'État 
au travail, restent régis par ledit décret 
et les textes qui l'ont modifié ou complété. 

Art. 2. — $ 1°, — Les cotisations deg 
assurances Sociales sont calculées sur Ja 
rémunération réelle, compte tenu, s'il y à 


lieu, des avantages en nature et des poure 
boires, et déduction faite des frais pro 
fessionnels et des frais d'atelier, mais non 
compris les allocations familiales et de sa- 
laire unique. 

$ 2. — La somme à prendre pour base 
de calcul des cotisations est arrondie, lors 
de chaque paye non journalière, au mule 
liple de 5 fr. le plus voisin si elle n'atteint 
pas 500 fr., et au multiple de 10 fr. le 
plus voisin si elle dépasse 500 fr.: elle est 
arrondie, en cas de paye journalière, au 
multiple de 2 fr. 50 immédiatement infé- 
rieur. 

$ 3. — En vue de l'application de l'arti. 
cle 1* ($ 2) du décret du 28 octobre 1935 
susvisé et du paragraphe 1* du présent 
article, la rémunération de base peut étre 
l'objet d’un abattement en raison de: frais 
professionnels qui y sont incorporés, lors- 
que le travailleur bénéficie, en matière 
d'impôts sur les traitements et salaires 
d’une réduction propre, en sus du taux gé- 
néral de réduction pour frais profession- 
nels. Dans ce cas, le taux d'abattement de 
la rémunération est égal au taux de cette 
réduction supplémentaire. 

Art. 3, — $ 1%, — L'employeur adresse 
au service régional des assurances sociale 8, 
dans les dix premiers jours de chaque tri- 
mestre s'il occupe moins de cinquante sa- 
lariés, ou de chaque mois, dans le cas con- 
traire, un relevé global, du modèle fourni 
par l'administration indiquant, pour les 
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payes effectuées au cours du trimestre où 
du mois précédent, le montant total des 
salaires bruts payés aux assurcs SOCIaux 
(non compris les allocations familiales et 
de salaire unique, les frais professionnels 
déductibles et les frais d'atelier) et le mon- 
tant total des cotisations ouvrières et pa- 
tronales dues pour les assurances sociales. 

$ 2, — Dans le même délai, l'employeur 
s'acquitle de l'ensemble desdites cotisa- 
tions soit au moyen d'un mandat-carle de 
versement au compte de chèques poslaux 
désigné ci-après, soit au moyen d’un chè- 
que de virement postal au profit de ce 
compte. , 

L'employeur peut charger une banque 
d'effectuer en son nom le versement audit 
compte. Dans ce cas, la banque doit indi- 
quer le nom et l'adresse de l'employeur 
sur le coupon du mandat de versement ou 
sur l'avis du chèque de virement ou sur le 
bulielin de versement. 

L'employeur qui n'effectue pas le verse- 
ment ci-dessus prévu dans ledit délai est 
passib!e, s'il ne régularise pas sa situation 
dans les quinze jours suivant la date de 
réception de l'invitation qui lui est adres- 
sée par le service régional, d'une majora- 
tion forfaitaire égale à 10 p. 100 des coti- 
sations non acquittées, et immédiatement 
exigible. 

$ 3. — 11 est ouvert, pour le versement 
des cotisations afférentes aux assurés tra- 
vaillant dans la circonscription de chaque 


service régional des assurances sociales, 
“un compte courant postal intitulé : 


« Compte régional des cotisations d’assu- 
rances sociales », 

Toutes les sommes portées à ce compte 
sont transférées d'office par l’administra- 
tion des postes et des télégraphes dans les 
conditions et aux dates fixées par un ar- 
rèté du ministre secrétaire d'Etat à l’éco- 
romie nationale et aux finances, du secré- 
taire d'Etat aux communications et du se- 
crétaire d'Etat au travail, à la caisse des 
dépôts et consignations qui les porte au 
compte de dépôt ouvert dans ses écritures 
au titre « Secrétariat d'Etat au travail. — 
Produit des cotisations d'assurances so- 
ciales ». 

Ladite caisse reste chargée de la gestion 
de ee fonds dont les revenus sont versés 
chaque année à la caisse générale de ga- 
rantie. 

$ 4. — Avant le {*% février de chaque 
année, l'employeur fait parvenir au ser- 
vice régional un bordereau du modèle 
fourni par l'administration, indiquant, en 
ce qui concerne les payes de l’année pré- 
cédente, pour chacun des assurés em- 
ployés au cours de ladite année, le mon- 
tant total des salaires bruts payés (non 
compris les allocations familiales et de sa- 
laire unique, les frais professionnels dé- 
ductibles et les frais d'atelier) et le mon- 
tant total des cotisations patronales et ou- 
vrières correspondantes. 

Des fiches individuelles pourront être 
mises, à cet effet, à la disposition de l’em- 
ployeur par le service régional en vue de 
la récapitulation des salaires payés men- 
suellement et des cotisations. Elles de- 


vront, dans ce cas, être retournées au ser- 
vice, dûment remplies, dans ledit délai, 
accompagnées d'un bordereau récapitulatif 


sommaire qui tiendra lieu du bordereau 
susvisé. 

8 5, — Le service régional porte au 
compte de chaque employeur les verse- 
ments effectués à l'appui du relevé global 
trimestriel ou mensuel prévu au paragra- 
phe 1° du présent article. 

$ 6. — Les inspecteurs des assurances 
sociales dûment assermentés sont habili- 
tés à assurer l'exécution des dispositions 
de l'article 44 b, introduit dans le livre I 
du code du travail par la loi du 27 mai 
1944 portant institution d’un livre de paye. 
Ils peuvent notamment exiger à tout mo- 
ment la communication du livre de paye. 
Ils constatent les infractions à ces dispo- 
sitions par les procès-verbaux faisant foi 
jusqu'à preuve contraire. Ces procès-ver- 
baux sont dressés en triple exemplaire el 
envoyés au directeur du service régional 
des assurances sociales qui en transmet 
un exemplaire à l'inspecteur départemen- 
lai du travail et deux autres à l'inspecteur 
divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre, Ce dernier saisit le parquet et 
remet au préfet intéressé un exemplaire 
dudit procès-verbal. 

$ 7, — Lorsque la caisse d'assurances 
intéressée a des motifs de vérifier l’exacti- 
tude des justifications produites par l’as- 
suré pour l’obtention des prestations, l'em- 
p'oyeur est tenu, à la requête de cett2 
caisse, de lui délivrer un extrait certifié 
conforme de son livre de paye pour les 
salaires et la période d'emploi considérés. 

$ 8. — Les dispositions de l’article 4 du 
décret du 28 octobre 1935 sur les assu- 
rances sociales sont applicables aux em- 
ployeurs qui ne se conforment pas aux 
prescriptions résultant du présent article. 

Art. 4, — $ fer, — L'assuré social a droit, 
ou ouvre droit, aux prescriptions des assu- 
rances maladie, maternité et décès du 
seul fait qu'au cours des trois mois anté- 
rieurs à la date de la première constata- 
tion médicale de la maladie ou de la gros- 
sesse, ou à celle de l'accident, il a occupé 
un emploi salarié ou assimilé, ou a été 
inscrit à un office du travail et en apporte 
la justification. 

Toutefois, pour le bénéfice des presta- 
tions de l’assurance maternité, il doit être 
justifié, en outre, que l’immatriculation 
est antérieure de plus de dix mois à la 
date de l'accouchement et que la première 
constatation médicale de la grossesse a été 
portée à la connaissance de la caisse au 
plus tard trois mois avant Ja date présumée 
de l'accouchement, sauf empêchement que 
le service régional appréciera. 

En vue de la détermination du montant 
des prestations en argent, doivent être pro- 
duiles les pièces prévues à l’article 44 a 
du livre I du code du travail ou toutes 
pièces reconnues équivalentes, telles 
qu’une ‘attestation de l'employeur îindi- 
quant le montant total des salaires perçus 
par l'assuré pendant le mois ou pendant 
les trois mois antérieurs à celui de l’inter- 
ruption du travail, suivant qu'il s’agit de 
l’assurance maladie-matlernité ou de l’as- 
surance décès. Si l’assuré n’est pas imma- 
triculé depuis plus d’un mois civil entier 
ou de trois mois civils entiers, suivant le 
cas, les pièces produites doivent se rap- 
porter au mois ou aux trois mois anté- 
rieurs à la date de l'interruption du tra- 
vaiL 


£& 2. — Les prestations en argent sont cal. 
culées d’après le salaire mensuel ou tri- 
mestriel ci-dessus défini, Si l'assuré n'a 
été que pendant une partie dudit mois ou 
dudit trimestre au service de son dernier 
employeur, soit parce qu'il travaillait pré. 
cédemment chez un autre employeur, sait 
par suite de maladie, de maternité ou de 
chômage, le salaire mensuel ou trimestriel 
est porté au montant correspondant à Ja 
durée effective du travail pratiquée dans 
l'établissement considéré au cours du 
même mois ou du même trimestre. Ce sa. 
laire est arrondi au multiple de 60 fr. le 
plus voisin. 

Lesdites prestations sont déterminées 
pour chaque jour, ouvrable ou non, d'inca- 
pacité de travail ou de repos de maternité 
pendant la durée légale d'attribution, sur 
la base d’un soixantième du salaire men- 
suel, conformément à un arrêté du secré- 
taire d'Etat au travail et du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, sans pouvoir étre inférieures au 
minimum, ni supérieures au maximum 
fixés par cet arrêté. 

En cas de décès, le capital à verser aux 
ayants droit est égal au montant du salaire 
trimestriel indiqué au premier alinéa du 
présent pargraphe, et est arrondi au mul- 
tiple de 100 fr, le plus voisin, sans pouvoir 
être inférieur à 1.000 fr. 

$ 3. — L'adhésion ou l'inscription à une 
caisse d'assurance est valable pour cinq 
ans, sauf si l'assuré quitte la circonscrip- 
lion de la caisse ou s’il vient à remplir 
les conditions d'affiliation à une caisse 
qu'il n'avait pu choisir antérieurement, 

Les caisses d'assurances sont tenues d'at. 
tribuer les prestations dues en vert du 
présent article dès lors que la tre 
constatation médicale molivant cette attri- 
bution est postérieure à la date d’effst de 
l'affiliation de l'assuré, sous réserve da 
l'application de l’article 7 ($ 4+), premier 
alinéa, du décret-loi du 28 octobre 1935, 
modifié par le décret-loi du 14 juin 1938, 

$ 4. — En vue de la liquidation des pen- 
sions d'invalidité et de vieillesse, il est 
fait état, pour les derniers mois d’assu- 
rance n'ayant pu encore donner lieu à 
l'inscription des cotisations correspon lan- 
les au comple de l'assuré, des salaires 
mensuels justifiés conformément au para- 
graphe 1% du présent article, 

$ 5. — L'assuré à qui ont été refusées 
indûment par son employeur ou son an- 
cien employeur les pièces prévues au pa- 
ragraphe 1% ci-dessus, et qui n’a pu jus- 
tifier ainsi de son droit aux prestalions, 
est fondé à poursuivre auprès de cet em- 
pioyeur, en exécution des articles 1342, 
1383 et 1384 du code civil, la réparation 
du dommage qui en est résulté pour lui 
ou les membres de sa famille, dans ja 
mesure où il n'a pu obtenir les prestations 
légales. 

$ 6. — La caisse qui a accordé à un 
assuré des prestations au vu des pièces 
visées audit paragraphe 1% et qui nota 
ment à Ja suite du contrôle du service 
gional ou du refus de l'employeur de ! 
délivrer l'extrait du livre de paye pitvu 
au paragraphe 7 de l'article 3, présun 
que les cotisations dues pour la péri 
d'emploi ayant ouvert droit aux pre: 1- 
tions n'ont pas été acquittées dans le délai 
légal et avant l'ouverture du droit. e# 
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fondée, avec l'accord dudit service, à pour- 
suivre le recouvrement auprès de l'em- 
ployeur responsable en exéculion des ar- 
ticles 1282, 1383 et 1584 du code civil, des 
prestations attribuées ou de celles aux- 
quelles a droit l'intéressé, sans préjudice 
des peines résuitant de l'application d’au- 
tres dispositions de ;a présente loi ou d'au- 
tres lois s'il y échet. 

Art, 5, — Les caisses d'assurances 
ciales adressent, au début de chaque mois, 
au service régional les assurances socia!es, 
un relevé global des prestations qu'elles 
ont payées pour les assurances maladie, 
maternité et décès au cours du mais pré- 
cédent. Le service provoque immédiate- 
ment l'attribution à ces caisses par la 
caisse des dépôts et consignations des 
acomptes correspondants, lesqueïs sont 
prélevés sur le compte prévu à l'article 3 
3, alinéa 2) ci-dessus. 

Le solde dû aux caisses sur les cotisa- 
tions leur revenant leur est attribué cha- 
que année après réception du bordereau 
visé à l’article 3 ($ 4) et ventilation des 
versements. 

Art. 6, — Sans préjudice de l'application, 
s'il y a lieu, des peines prévues à l'arti- 
cle 455 du code pénal, seront punis d'un 
emprisonnement de deux mois à deux ans 
et d'une amende de 200 à 5.000 fr.: 

1° Quiconque, en vue de faire bénéficier 
Un assuré social de prestations, aura étabi; 
ou délivré de faux certificats ou pièces en 
tenant lieu; 

2° Tout assuré social qui, en vue de 
bénfcier de prestations, aura produit ou 
utilisé d'une façon quelconque lesdits cer- 
tilicals ou pièces. 

Art, 7, — La présente loi n'est pas appli- 


cab'e aux professions agricoles et fores- 
tières 
Art, 8 — Des décrets rendus eur la 


Proposition du secrétaire d'Etat au travail 
et ministre secrétaire d'Etat à l’écono- 
Mie nalljonale et aux finances délermine- 
ront les modalités d'application de la pré- 
sttiie loi et assureront la codification de Ja 
législation sur les assurances sociales tant 
avec la présente Joi qu'avec celle du 
1% mars 1911 relative à l'allocation aux 
Vieux travailleurs salariés. 

Art. 9, — Le présent acte abroge toutes 
disnosilions contraires. 

Il aura eflet à compter du {7 janvier 
1542 en ce qui concerre la perceptior, des 
Côlisations d'assurances sociales et du 
1° avril suivant pour les prestations ma- 
ladie, maternité et décès. 

li sera publié au Journal officiel et ext- 
cuté comme loi de l'Etat. 

Faît à Vichy, le G janvier 1942. 

PH, l'ÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
& l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etal au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le garde des sceaux, 
fustre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPR BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTMELOT, 


Loi portant création d'un institut national 
d'action sanitaire des assurances sociales. 


Rectiticatif au Journal ofjiciel du ?0 no- 
vembre 141: 


Page 1980, 3 colonne: 


Au lieu de (ler paragraphe)’ 


« Pour remédier à cette situation, les 
unions régionales... », 


Lire: 


e« Pour remédier à cette situation, les 
unions régivnales des caisses d'assurances 
sociales avaient été précédemment incilées à 
jouer ce rôle de coordinalion ct de concen- 
tralion, pour la partie les concernant, dans le 
domaine sanitaire et social, mais par défini- 
tion, dans le cadre régional. 

« C'est donc sur le plan régional que 
l'œuvre entreprise par les unions de caisses 
à cet égard doit se poursuivre et se réaliser 
pour le plus grand profit des assurés sociaux. 

« Or, le domaine sanilaire est celui du 
secrétariat d'Etat à Ja famile et À la santé, 
responsable du plan d'équipernent du pays 
en malière de cure et de prévention, comme 
ie domaine des réalisaiions sociales est celui 
du secrétariat d'Elat au travail »; 


Au lieu de (2% paragraphe): 
« Aussi la loi soumise à votre haute appro- 
balion.… », 


Lire : 

« Aussi, la loi soumise À votre haute appro- 
balion confie-t-elle à un élablissement repré- 
sentant l'ensemble des unions régionales et 
des caisses d'assurances sociales la rnission 
de. gérer sous l'antorité du secrétariat d'Etat 
au travail et avec le concours technique du 
sécdclariat d'Elat à la famille ct à Ja santé, 
les institutions sanitaires ct sociales d'intérêt 
national en Jui permetlant de reprendre 
éventuellement, à son compie, les c'éanres 
ct participations acquises, dans le même ordre 
d'action, par les d'assurances 


Caisses 


ciales », 


Ajouter au rapport, in fine: 
« Le secrétaire d'I lat À la ! 
et à la sante, 
« SERGE NUAND, » 
Page 49%, fre colonne, article 9e et 


SUppriiner: « sur proposilion du conseil 
d'administration ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret n° 5292 du 26 décembre 1941 
autorisant l'acceptation d'un legs. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux fi- 
nances, 


l’article 1* de la loi du 4 février 


Vu les décrets des 17 février 189% et 
24 décembre 1901; 

Vu les testaments elographes, en date À 
Ailleviliers, commune de (Haute- 
Saône), du 23 juillet 1938, de M. Léon. 
Charles Bolmont, lesdits testaments dé- 
posés les 26 juillet et 1% août 1940 en 
l'étude de M* Ferry, notaire à Saint-Loup 
(Haute-Saône) ; 

Vu l'acte constatant le décès du testa- 
teur, survenu à JLuxeuil-les-Bains 1e 
24 juin 1940; 

Vu les pièces justificatives de l'accome 
plissement des formalités prescriles par 
le décret du 17 février 1896, 


Décrétons: 

Art, 49, — Le ministre secrétatre d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances est 
autorisé à accepter, sous bnéfice d'inven- 
tire, au nom de l'Etat, le legs universel 
fait en sa faveur par M. Léon-Charles 
Bolmont, aux termes de ses testaments 

Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 
À l’économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 26 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Por le Maréchal de France, chef de l'Etat 

Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aur finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


—— +0 


Classement des communes pour l'application 
du ctée de la famiile, 


Le ministre secrétaire d'Elat À l'économie 
nalionale et aux finances, le minisire secre- 
laire d'Elal à l'agriculiure, le minislre secré- 
taire d'Elat à l'intérieur, le secrétaire d'Etat 
au travail el le secrélaire d'Elal à la famiile 
à la san'é, 

Vu le décret du 29 juillet 19 
famille et à la natalité franc , 

Vu l'arrêté du 18 novembre 1910, 


relalif à la 


Arrètent: 

Art. fer, — L'arrélé du 18 noveinbre 1940 
portant ciasscinent des communes pour l'ap- 
plicalion du code de la farmilic est abrogé 

Art, 2, — Sont classées comme coramuneg 
urbaines de 1re calégorie les communes figu- 
raut à l'état A annexé au présent arrété. 

Art. 3. — Sont classées comme communes 
urbaines de 2e catégorie les communes figu- 
rant à l'élal B ohnexé au présent arrêté. 

Art. 4. — Sont classées comme communes 
ruraies foules les autres communes, 

Art. 5, — Le présent arrèlé entrera en 4 
gueur le fer janvier 1942. 

Fait à Vichy, le 931 décembre 1941. 

Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale el aux [inancos, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Elot à l'agriculture, 
VIERNE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérim 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrélatre d'Elat au travail, 
HEXÉ VELIX. 
Le secrétaire d'Etat à la famille et à la sar@, 
SENGE JIIUAND, 
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ETAT A 


hocalités urbaines de première catégorie. 


AIN 
ieu, Miribel. 
Arbent, Oyonnax. 
Replonges. 
AfFlod. Rillieux (laux du dé- 
Bclignat, partement du Rhô- 
Belley. ne). 
B: !!cgarde. Saint-Laurent-les-M4- 
Brurz. con. 
Coupy. , Saint-Rambert. 
Crépeux-la-Pape ‘taux | Sathonay-Camp. 


du salaire du dépar- | 


Tenay. 


tement du Rhône). | Veyziat, 
AISN& 
Belleu, Harly. 
Ilirson, 
sohain. Laon. 
#ucy-le-Long. Neuviile-Saint-Amand. 
Charmes. Quessy. 


Château-Thierry. 


Saint-Michel. 


Chauny. Saint-Quentin, 
€rouy. Sinceny. 
Cuffies. Sissonne, 
Dan:zy. Soissons. 
Fargniers. Tergnier. 
La Fère. Villeneuve-Saint-Ger- 
Gauchy. main. 
Grugies. Willers-Cotterêts. 
Guise. Vouel, 

ALLIER 


Bellerive-sur-Allier, 


Montluçon. 


Commentry, Moulins. 
Cusset, Saint-Viclor, 
Desertines, Vichy. 
Domérat, Yzeure. 
Gannat, 

ALPES (BASSES-) 
Digne. 

ALPES (HAUTES-) 
Briançon, | Gap. 

ALPES-MARITIMES 
Antibes. Menton. 
Beausoleil. Nice. 
Cagnes-sur-Mer, Saint-Laurent-du-Var. 
Cannes. Vallauris, 
Le Cannet, Villefranche. 
brasse. 

ARDÈCIIE 

Annonay. Commune de Saint- 
Aubenas. Péray-et-Guilhérand 


Boulicu - les - Anno- 


(taux du salaire du 
département de la 


nay. Drôme). 
PDavezieux. Privas. 
Roifficux, 
Granges - les - Va- Le Teil. 
jence. Tournon, 
ARDENNES 


Acy-Romans, 

Aiglemont, 

Balan. 

Braux. 

Charleville. 

Château-Regnault-Bo- | 
£ny. 

Deville. 

Dom-le-Mesnil. 

Ecart de Saint-Nicolas 
{commune de Ro- 
croi). 

Etion. 

Flize. 

Floing. 

Fromelennes: 


G À 
Glaire-et-Vilettes 
Haybes. 

Joigny, 


La Francheville, 
Le Theux. 
Levrezy. 
Mézières. 
Mohon, 
Monthermé. 
Montcy-Notre-Dame, 
Nouvion-sur-Meuse, 
Nouzonville. 
Prix-les-Mézières, 
Rethet, 
Revin. 
Saint-Laurent. 
Sault-les-Rrihel, 
an. 
Vlers-Semeuse. 
Vivier-au-Court. 
Vrigne-aux Bois, 
‘Wadelimourt 
Warcq, 


ARIÈGE 
Foix. Saint-Girons. 
Lavelanet, Saint-Lizier. 
Pamiers. 


AUBE 


La Chapelle-Saint-Luc. 
La Rivière-de-Corps. 


SaintJulien-les-Villas. 
Saint-Parrès-aux-Ter- 


Les Noës, près Troyes. tres. 
Pont-Sainte-Marie. Sainte-Savine. 
Romilly-sur-Seine. Troyes. 
Saint-André - les - Ver- 
gers. 

AUDE 
Carcassonne. Lézignan-Corbières. 
Castelnaudary. Narbonne. 
Limoux. 

AVEYRON 

Aubin Millau. 
Boissé-Penchot. Sainte-Affrique. 
Capdenac-Gare. Rodez. 
Cranéac. Villefranche-de-Rouer- 
Creissels. gue. 
Decazeville. Viviez. 


BELFORT (TERRITOIRE DE) 


Bavilliers. 
Beaucourt. 
Belfort, 
Cravanche. 
Danjoutin. 


} Delle. 


Essert. 

Grand villars. 
Offémont. 
Valdoie. 


BOUCTIES-DU-RHÔNE 
Localités surclassées. 


Marseille. 


20 Jocalités urbaines au salaire normal. 


Aix-en-Provence, 
Allauch. 

Arles, 

Aubagne. 
Berrc-l'Elang. 
Châtcaurenard. 
La Ciotat. 


La Penne-sur-Ju- 
veaune. 

Les Pennes-Mirabeau. 

Plan-de-Cuques, 

Port-de-Bouc. 

Port - Saint - Louis-du- 
Rhône. 


Gardanne. Salon-de-Provence,. 
Istres. Saint-Chamas, 
Marignane, Septèmes. 
Martigues. Tarascon. 
Miramas. Trets. 

CALVADOS 
Rayeux. Honf:eur, 
Bouvi'ers. Lisieux. 
Caen Moncevilie. 
Carpiquet, Neuville. 


Co.ombelles, 
Condé-sur-Noireau. 
Cormetles. 
beauville. 
Demouvile, 


Saint-Pésir. 

Saint-Germain-la-Blan- 
che-Herbe. 

Saint-Jacques. . 

Saint-Martin-des -En- 
trées. 


Falaise Trouville-sur-Mer, 
Giberville. Venoix.* 

Jiérouvile. Vire. 

CANTAL, 
Auril'ac. 

CHARENTE 

Angoulême. Le Gond-Pon!'ouvre. 

Châteaubernard, Magnac-sur-Touvre. 


Cognac. 

La Courinne. 
Fléac. 
L'Isle-d'Espagnac. 


Ruelle. 
Saint-Michel, 
Saint-Yrieix. 
Soyaux. 


CHAREXTE-MARITIME 


Aytré. 
Rochefort. 
La Rochelle. 
Périgny. 


Royan. 

Saintes. 
Saint-Jean-d'Angély. 
Tonnay-Charente, 


CHER 


Bourges. 

Mebun-sur Yèvre. 

Orval. 

Saint - Amand - Mon - 
drond, 


Sain!-Doclchard. 
Vierzon, 
Viurzon-Vliage 
Viezon-Forges. 


Xierzon-Lourgneul 


CORRÈZE 
Brive-la-Gaillarde. Tulle, 
Malemort-sur-Corrèze. à 
CORSE 
Ajaccio. | Bastia. 
CÔTE-D'OR 
Beaune. Longvic. 
Châtillon-sur-Seine. Montbard. 
Chenove. Plombières. 
Dijon. Tajant. 
Fontaine. 
CÔTES-DU-XORD 
Dinan. Plérin 
Guingamp. Sainl-Brieuc. 
Lannion. 
CREUSE 
Aubusson. | Guéret, 
DORDOGNE 
Bergerac. Notre-Dame -de-Sanîk 
Boulazac. Jhac. 
Champcevinel, Périgueux. 
Chancelade. Trélissac. 
Coulounieix, 
DOUBS 
Arbouans. Montbéliard. 
Audincourt. Pontarlier. 
Bart. Seloncourt, 
Besançon. Sochaux. 
Bethoncourt., Sainte-Suzanne. 
Etupes Vaientigney 
Grand-Charmont, Vieux-Charmont, 
Hérimoneourt, Voujeaucourt. 
Mandeure. Exincourt., 
DRÔME 
Pourg-d?-Péage. Romans-sur-Isère. 
Bourg-les-Valence. Tain--l'Harmitage, 
Crest. Valence. 
Montélimar, 
EURR 
Bernay. Louviers. 
Evreux. Pont-Audemer. 
Gisors. Saint-Germain, 
Gravigny. Vernon. 
EURE-ET-LOIR 
Chartres Lucé. 
Châlesudun. Luisant 
l'reux. Mainvilliers. 
Lèves. Nogent-le-Rotrou. 
FINISTÈRE 
Beuzec-Conq. Ploaré. 
Brest. Pont-l’Abbé. 
Concarneau. Ploudavid-sur-Mer, 
Douarnenez. Quimper. 
Ergné-Armel, Quimperlé. 
Guipavaes. Saint-Marc. 
Kerfeunleun. Saint-Martin -des- 
Lam bézellec. 
Landerneau. Saint - Pierre - Quilbt 
Lanriec. 


Le Relecq-Kerhuon. 
Morlaix. 
Penhars. 


gnon. 
Saint-Paul-de-Léon. 
Tréboul., 


GARD 


Alès. 

Beaucaire (taux du sa- 
daire du département 
des  Bouches-du- 


ône). 


Bessèges. 

La Grand’Combe. 
Les-Salles-du-Gardon- 
Nimes, 


GARONNE (HAUTE-) 
1o Localités surclassées, 


Toulouse, 


2° Localités urbaines au salaire normal 


iCugnaux, 
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Saint-Etienne. 
Saint-Genest-Lerpt. 
Saint-Genis- 
Saint-Jean-Bonnefond 
Saint-Joseph. 
Saint -Julien-en-Jarez. 
Saint-Martia-la-Plaine. 
Saint-Martin-en-Coail- 
Jeux. 


Saint-Paui-cn-Jarez. 
Saint-Priest-en-Jarez. 
Savigneux. 

Sorbiers. 

La Talaudière, 
Terrenoire. 

La Tour-en-Jarez, 
Unieux. 

Willars. 


LOIRE (HAUTE-) 


Aiguilhe. 
Brives-Charensac. 
Chadrac. 
Espaly-Saint-Marcel 


Le Puy. 
Taulhac4e-Château 
Vals-près-le-Puy. 


LOIRD-IXFÉRILURE 
1o localités surclassées. 


Bouguenals. 
Couëron. 
Indre. 

La Montagne, 
Nantes. 
Orvault, 


Rezé. 

Saint-Ierblain. 

Sainte-Luce. 

Saint - Sébastien - sur - 
Loire. 


% Localités urbaines au salaire normal. 


Chäteanbriant. Saint-Jean-de-Boisseau 
Sainf-Nazaire, Trignac. 
Le Tellerin. Vertou. 
LOIRET 
Emillr. Pithiviers. 


La Clapelle-Saint-Mes- 

min. 
Ficury-les-Aubrats, 
Gien. 


Saint-Jean-le-Blanc. 

Saint-Jean-de-Braye. 

Saint-Jean-de-Jla-Ruelle 

Saint-Pryvé-Saint-Mes- 
min. 


Montargis, Saran. 
Olivet, Villemandeur, 
Oridans, 
LOT 

Cahors. iFigeac 

Agen. Tonneins. 
Marmande. Villeneuve-sur-læt. 
Le lassnge. 

Mende. 

MAINE-ET-LOIRE 
Angers. 
Bagneux. vées, 
Cholet. Saumur, 


Saint-Hilaire-Saint-Flo- | 


| 


Trélazé. 


rent, 

MANCHE 
Agneaux. Hainnerille, 
Avranches. La Glaccrie, 
Cherbourg. Octeville. 
Coutances. OQuerqueville, 
Equeurdreville, saint-1 à. 
Granville, Tourlavijle. 

MARYE 
ChAlons-sur-Marne. Reims. 
Cormontreuil, Saint-kriceLourc2lles. 
DizvMagents. Saint-Memmie. 
Epernay, Tinqueux. 
Fagnières. Vitrye-François. 


La Xeuvikette: 
MARNE MAUTE-) 


GERS 
Auch. 
GIRONDS 
do Localités surclassées. 
Bordeaux, Floirac. 
Bassens. Lormont. 
Bègles. Mérignac, 
Le Bouscat, Pessac. 
Bruges. Villenave-d'Ornon. 
Caudéran. Talence. 
Genon. 

9% Localités urbaines au salaire normal 
Arcachon, | La Teste. 
Libourne. 

HÉRAULT 
Agde. 

arieux. Montpellier 
Béziers. Pézenas. 
Caste!nau- Je-Lez. Sète. 

odève, 

Dinard. Rennes. 

Fougères. Saint-faie. 
Lécousse. SaintServan sur Mer. 
Paramé. Vitré. 

Redon, 

INDRR 
Chilcauroux. | Issoudun. 

ISDNE-ET-LOLRE 

Joué les Tours. Saint-Pierre-des-Corps. 
La Riche. Sainte-Radégonde. 
Saint-Averlin. SaintSymphorien. 
SaintCyr-sur-Loire. Tours. 

Pourcoin. Pont-Evéque. 
Charviw Roussillon. 
Chasse-sur-Rhône. SaintMurtin-d'Hères. 
Chavanoz. Saint-Martin-le-Vi- 
Decines-Charpieu. noux. 

Eybens. Saint-Priest. 
Echirolles. Tignieu-Jameyzieu. 
Fontaine. Susville. 
Grenoble, Salaise-sur-Sanne, 
Jallieu La Tronche. 

La M: tte d' Av£illans. Viltard-Bonnot. 
La Vienne, 
Péaze-de-Roussillon. Vizille. 
Po nlde- Chéruy, Voiron. 
Pont-de-Claix. 

JURA 
Champagnole. Moret. 
Perrigny. 
Lons-le-Saunier, Saint€laude, 

LANDES 
Dax. Tarnos {au s1laire 
Mont-de-Marsan. bain des Lasses-Py- 
Saint lauldes-Dax, rénées). 

LOIR-ET-CHER 

Blois. Saint-Gervais. 
Lanthenay. Saint-Ouen. 
Romoran Vendôme, 

LOIRE 
Chéteauneuf., L'Ilorme. 
Le Chambon-Feugero!- | Izieux. 

les. Lorette. 
Chaciieu. Mably. 

azeau, 

Chazelles-sur-Lyon. Montbrison. 

Le Coteau. La Ricamarie. 
L'Etrat. Riorges. 

Feurs. Rive-de-Gier. 
Firminy. Roanne. 

La Fouiliouse. Rocheda-Molière. 
Fralsse. Rochetaillée. 

Ja Grande-Croix. Saint-Chamcnd, 


Chaumont, Saint Dirier, 
Langres, | 

MAYENYE 
La val. 
Bazouges, Mayenne. 
Chateau-Gontiet. 


MEURTHE-ET-MOSELIK 


Auboué, Blenod - les - Pont - à- 
Audune- | Mousson, 
Baccarat, Bricy, 


Champigneuïtes. Malzéville. 
Conflans. 
Crusnes. Maxéville. 
satin! 
bormbasle. 
À Nancy. 
Essey-les-Naney. Neuves-Maisons. 
Frouard. Piennes, 
Girrument. l'ompey, 
Herserange, Pont-à-Mousson 
Ilomécourt, Pont-Sain!-Vincent, 
Iussigny;-Goderange. Rehon. 
Jarns. Salnt-Max, 
Jarville. Saint-Nicolas. 
Jœuf Saulnes. 
Thil. 
Joudrevilie. Tomb!aine. 
Labry. T ul. 
lrieux 
Nancy. Tucquegnicux, 
Laxou. Vallerov. 
Vandœuvre. 
Lonruyen. Varangeville. 
Longwy. lers-les-Nan°ry. 
Lunéville. Villerupt. 
MEUSE 
+ 
Bar-le-Duc. Commercy. 


Thicrville. 
Verdun-sur-Meuse. 


Bell'ville-sur-Meuse. 


digny (salaire wr- 
bain Meurthe-æt-Mo- 
selle). 
MORDITAN 
Auray. Locmiquelie. 


Lorient. 
Ploemeur. 
Pontivy. 
rort-Louis. 
Vannes. 


Hennebont. 
Inzinzac. 
kKeryade. 
Lanester, 
Larmor-Piage. 


MOUSE! LE 
LA 

MIÈVRE 
Clamecy. La \uchine 
Cosne. Never: 
Coulanges-les-Nevers. |Saint-Léger-des-Vi. 
Decize. mnes, 
Vauzelles (communs 
Garchizy. de Varenneslesàe- 
Guérigny. vers). 

Loralités sur'lassées. 


Bondues. La Madeleine. 
Bousbrcque. MarcqÆen-Baræm 
Cipnghoin. Mar tte les 
Comin?s. Mons 
Cruix4es-L'Tle. Mourat 
Neuviile-en-Fenain. 
Enmerin. Pcrenchies. 
Factes-Thnmesn{ Quesnov-sur-Dewle. 
Flers-lesLille. Konchin. 
Ro 

bourdin. Roubaix. 
Saint-André 
Suntes, 
liem, 
mmes aile. Templemars 
Limbersert Toufllers 
Lannoy Tourcoing 
Léers Verlingh-m 
Lesquin. Wambrechies. 
Lezennes, B1s-Warneton 
Liile. Warneton-Swd. 
Lineelles. Was 
mime, 
Lormpret, Wat 
Loos we id, 
Lys-les-Lannoy 

2° Locañtés mrbaines au salaire normal 
Ahscon. Auberchicourt, 
Aniche. Aubry. 
ATäappes, Au 
\ulnove. 
Anor. Avelin. 
Anstaing. \vesnelles, 
Anzin 
Armentières AvesnesJes-Aubert 
Asra à. 
Assevent, Be:hant, 
Altiche, Le t'eul 
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isieu) Louvroil. 
Ba Maing. OISE PYRÉNÉES (BASSES-) 
Bas-Lieu. Mairieux. Gélos 
lo-les-Bains. Beauvais. Notre-Dame-du-Thil. nglet. 
Chantilly. Noyon. Bayonne. Jurançon. 
Beaufort Mori Compiègne. Pont-J'Evêque. Biarri!z. Hendaye. 
Bcllaing Marpent Creil. Pont-Sainte-Maxence. Oloron-Sainte-Maris. 
Crépy-en-Valois. Rantigny. e Boucau. au. 
Liancourt, Saint-Just-des-Marais. | Bizanos. Saint-Jean-de-Luz. 
Betiign es Marquillies. Margny-les-Compiègne. Ciboure. 
Mastaing. Marissel, aiverny. 
Maubeute. Méru. Venelte. PYRÉNÉES (HAUTES-) 
Boussières-sur-Sambre | Merville. Montataire. Villers-Saint-Paul. 
Boussois. Monceau-Saïnt-Waast. | Nogent-sur-Oise. Aureilhan. Lounes. 
Bruay-sur-l'Escaut. Moncheaux. Bagnères-de-Bigorre. 
Cambrai, Monchecourt. Bordères-sur-1' Echez. Tarbes. 
apelle-la-Grande. Montigny-en-Ostre- 
rande vent. Alençon. La Selle-la-Forge. 
Caudry. , Mortagne. Argentan. Saint-Georges-des-Gro- Perpignan. 
La Chapelle-d'Armen. | Neuf-Mesnil. Jamisns. RINYX (BAS-) 
tières. Neuville-Saint-Rémy. de-Pat Saint-Germain-du-Cor 
Chcreng. Nieppe. RHIN (HAUT-) 
Gognies-Chaussée, Nivelles, 
Colleret, Noyelles-les-Seclin. PAS-DE-CALAIS 
Condé-sur-l'Escaut. Noyelles-sur-Sambre. RHÔNE 


Coudekerque, 
Coudekerque - 
che. 
Courchelettes. 
Couselre, 
Crespin, 
Cuincy, 
Cysoing. 
Damousies. 
Dechy. 
Denain. 
J'ouai. 
Douchy. 
l'unkerque. 
Eciaives, 
Ecuelin. 
Llesimes, 
Ermerchicourt. 
Frquinghem-Lys. 
Erre. 
Lscaudain. 
Escaudæurvres. 
Escaupont, 
Estaires, 
Farmars. 
Feignices. 
Felleries, 
Fenain. 
lerrière-la-Grande. 
Ferrière-la-Petite. 
Flaumont-Waudre- 
chies, 
Flers-en-Eserebieux. 
Flines-les-Râches. 
Forest-sur-Marque, 
Fort-Mardyck. 
Fourmies. 
Frélinghien. 
Fresnes, 
Frelin. 
Glageon. 
Gondecourt, 
La Gorgue. 
Grand-Fort-Philippe. 
Grande-Synthe, 
Gravelines. 
Gruson. 
Guesnain, 
Hargnies. 
Haulchin. 
Haut-Lieu, 
Hautmont, 
Haveluy. 
Jlazebrouck, 
le'esmes. 
Herlies. 
Hérin. 
Jiorna.ng. 
houplin. 
Mouplines. 
Jilies. 
Iwuy. 
Jeumont. 
Lallaing. 
Lambres-les-Douaïi, 
Lauwin. 
Lecelles, 
Leffrinckoucke, 
Leval. 
Lewarde. 
Limon-Fontaine., 
La Longueville. 
Lourches, 


Fran 


Obrech.es. 
Odomez, 
Ohain. 

Oisy. 
Orchies, 
Ostricourt. 
Petite-Foret, 
l'etite-Synihe. 
Phalempin. 
Po:x-Gu-Xord, 
Pont-à-Marcq. 
Pont-sur-Sanibre. 
Prémesques. 
Prouvy. 
Provin. 
Quaroubhle, 
Quiéve:on. 
OQuiévrechain. 
Raches. 


Raimbeaucourt, 
Raisnes. 
Ramous.es, 
Rœulx. 
Rosendaël. 
Rosuit. 
Rcost-Warendin. 
Rousies. 
Rouvignies. 
Sailly-sur-Lannoy. 
Sa'ns-du-Nord. 
Saint-Armand. 
Sainghin-en-Weppes. 
Saint-Hilaire-sur- 

Helpe. 
Saint-Pol-sur-Mer. 
Saint-Rémy-du-Nord. 
Saint-Ré£my-Chaussée. 
Saint-Saulve, 
Sassegnies. 
Seclin. 

Semeriss. 

La Seniinelle. 
Sin-;c-Noble. 
So!esmes, 
Somain. 
Tetcghem. 
Thiant. 
Thivencelle. 
Thumeries. 
Thun. 

Trélon. 

Tressin. 
Trith-Saint-Léger. 
Vaienciennes. 
Vendeville. 

Nicq. 
Vieux-Condé. 
Vieux-Mesnil, 
Vicux-Reng. 
Yille::-Sire-Nicole. 
Wahagnies. 
Wallers. 
Wallers-Trélon, 
Wattignies-la-Victoire. 
Wavrin. 
Wavrechain. 
Waziers. 
Wiynehies, 
Willans, 


Achicourt. 
Aire-sur-la-Lys. 
Aix-Nouleite. 
Allouagne. 
Anzin-Saint-Aubin. 
Anna v. 
Angres. 
Annequin. 
Aniezin. 
Arques. 
Athies-les-Arras. 
Auchel. 
Auchy-le6-Mines. 
Avion. 
barln. 
Beaurains. 
Beaumont. 
Renifontaine. 
Berck. 
Béthune, 
Beugin. 
La Beuvrière. 
Beuvry. 
Blache-Saint-Vaast, 
Bi l;-Berclau. 
Billy-Monligny. 
Boulogne. 
P’ebièr:s, 
Bruay-on-Artois. 
Bullv-les-Mines. 
Burbure. 
Calais. 
Camblain-Châtelaïn. 
Cambrin. 
Calonne-Ricouart, 
Carvin. 
Cauchy-Ja-Tour. 
Chocques. 
La Comité, 
Coque!}2s. 
Con'ogne. 
Corbehem (banlieue 
de Douai). 
Courcelt:s-les-Lens 
Courrières. 
Cuinchy. 
Dainville. 
Desvres. 
Divion. 
Dourges. 
Douvrin. 
Procourt. 
Drouvin-lc-Marais. 
Duisans. 
Eleu-dit-Leauwette. 
Etaples. 


Evin-Maïmaison. 
Feuchy. 
Fouquereuil. 
Fouquières -1es - - 
thune. 
Fouquières-les-Lens. 


Givenchy-en-Gohelle. 
Guines, 
Gosnay. 
Grenay. 
Haisnes-les-Labassée. 
Haïllicourt. 
Harnes. 
liénin-Liétard. 
Hersin-Coupigny. 
Hesdigneul-les-Bé- 
thune. 
Houdain. 
Iouchain. 
Hulluch. 
Isbergues. 
Labourse. 
Labuissière. 
Lapugnoy. 
LelorestL. 
Lens. 
Liévin. 
Lillers. 
Loison-sous-Lens. 
Loos-en-Gohelle. 
Lozinghem. 
Maisni!-les-Ruitz. 
Marck. 
Marles-l°s5-Mines. 
Marœuil. 
Marquise. 
Mazingarbe. 
Méricourt. 
Meurchin. 
Monligny-en-Gohe:le. 
Nœux-les-Mines. 
Noyel'e-Godauit, 
Noycel!es-sous-Lens. 
Oignies. 
Outreau. 
Pont-à-Vendin. 
Le Portel. 
Ranchicourt. 
Rebreuve - sous -!es- 
Monts. 
Rinxent, 
Ruitz. 
Rouvroy. 
Sai!ly-la-Bourse. 
Sains-en-Gohélile. 
Saint-Lauren!tHlangy. 
Saint-Martin-Boulcgne. 
Sangatte. 
Saint-Omer. 
Saint-Nicolas. 
Saint-Pol. 
Sallaurmnines. 
Vendin-les-Béthune. 
Vendin-le-Vieil. 
Vaudricourt, 
Vermelles, 
Verquigneul. 
Verquin. 
Violaines. 
Vitry-en-Artois. 


Wingles. 


PUY-DE-DÔME 


Aubière. 
Beaumont. 
Chamalières. 
Ciermont-Ferrand. 
Issoire, 


Mozac. 

Riom. 

Rovat. 
Saint-Eloy-+es-Mines. 
Thiers. 


40 Localités 


Bron. 

Caluire et Cuire. 

Champagne-au-Mont- 


r. 

Collonges-au-Mont- 
d'Or. 

Eculiy. 

Francheville. 

Jrigny. 

Lyon. 

La Mulatière. 

Ouilins. 

Pierre-Bénite. 


surclassées. 

Saint-Cyr-au-Mont- 
d'Or. 


Or. 
Sainte-Foy-lès-Lyon. 
Saint-Fons. 
Saint-Genis-Laval. 
Saint-Rambert-l'Isle- 

Barbe. 
Tassin-la-Demi-Lune, 
Vaulx-en-Velin. 
Vénissieux. 
Villeurbanne. 


90 Localités urbaines au salaire normal. 


Amplepuis. 

Bourg-de-Thizy. 

Cours 

Givors. 

Gleize. 

Grigny. . 

llameau de la Made- 
leine (commune 
Saint - Maurice - =ur- 
Dargoire) (au salair, 
de ja Loire), 


Laville, 

Limas. 

Marnand. 

Pont-Trambouze. 

Sainte - Colombe (au 
salaire de l'Isère). 

Seveling?s  (départe- 
ment de la Loire). 

Tarare. 

Thizs. 

Villefranche. 


SAÔNE (HAUTE-) 


Arc-les-Gray. 
Gray. 
Héricourt. 
Lure. 


Luxouil-les-Bains, 
Saint-Sauveur. 
Vesoul. 


SAGNR-ET-LOINE 


Autun. 

Blanzy. 

Chagny. 

Chalon sur 
Charnay-ies-M4:0n. 
Flacé-les-Mäcon. 
Breuil. 

Le Creusot. 


Mäcon, 
Montceau-les4ines. 
Montcenis. 
Mhntchanin-les-Mines 
Paray-leMonial. 
Sain!-Jean-des-Vignes. 
Saint-Pantaléondes- 
Autun. 


Digoin. Sunt-Réray. 

Ecuisses, Saint-Vallier. 

Gueugnon. Torcy. 
SARTIIE 


La Fièche. 
Le Mans. 


(tarif 


de l'Orne). 


SAVOIE 


Aix-les-Bains. 
Albertville, 
Barberaz. 

Bassens. 

Bisey, 

Chambéry. 
Chambérÿ-le-Vieux, 
Cognin. 


Jacob-Rellecombette. 
La Molte-Servolex. 
La Ravoire. 
Saint-Alban-<Leysse. 
Saint-Sigismond. 
Tresserve. 

Ugine. 


SAVOIR (HAUTE-) 


Ambñ]y. 
Annecy. 
Annecy-le-Vieux. 
Annemasse, 


Cran-Gévrier. 
Etrermbières. 
Thonon-ks-Bains. 
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see 
Toutes les communes, 
SEINE-INFÉRIEURE 


eville-la-Mi-Vole. 
arentin. 
parent 


Bléville. 

Blosseville-Bonse- 
cours. 

Bois-Guillaume. 

Bolbec. 

Canteleu. 

Caudebec-les-Elbeuf. 

Cléon 

Darnétal, 

Di-ppe. 

Deville-les-Rouen. 

Elbeuf... 

Eu. 

Fécamp. 

Grand-Couronne. 

Le Grand-Quevilir. 

Gonfreville-l'Orcher. 

Gruchet-le-Valasse. 

Harfleur. 


Le Mesnil Æsnan. 

Montiviiliers. 

Mont-Sain!-Aignan. 

Neuville-les-Dieppe. 

Notre-Dame-de-Bonde- 
ville. 

Oissel. 

Orival. 

Pavilly. 

Le Petit-Couronne. 

Le Petit-Quevilly. 

Rouelles. 

Rouen. 

Sainte-Adresse. 

Saint-Aubin-les-El- 
beuf, 

Saint-Elienne-du-Rou- 
vray. 

Saintléger-du-Bourg- 
Denis. 

Saint-Picrre-les-Elbeuf 

Sanvic. 

Sotteville-les-Rouen. 


Le Ilavre, 
Lillebonne, Le Trait. 
Malaunay. Le Tréport, 
Maromme. Yvetot, 
ire zone. 

Abilon. Meudon. 
Argenteuil, Mantlesson., . 
Arnouville-les-Go- Montfermeil. 

ness?, Montgeron. 
Athis-Mons. Montmagny. 
Aulnay-sous-Bois, Montmoïency. 
Beauchamp. Morangis. 
Bezons. Neuilly-sur-Marne, 


Le Blanc-Mesnil. 

Boissy-Saint-Léger. 

Bonneuil-en-France. 

Bougival. 

Brunoy. 

Carrières-sur-Seine. 

Chaviile. 

Chatou. 

Chilly Mazarin. 

Chenrcevières-sur- 
Marne. 

Gichy-sous-Bois. 

Cormeill:s-en-Par!sis. 

Orois:v-sur-Seine. 

Crosnes. 

Deuil. 

Draveil. 

FEaubonne. 

Ecouen. 

Enghien-les-PBains. 

Ermont, 

Francenville, 

Gagny. 

Garches. 

Garges, 

Gonesse, 

Gourray-sur-Marne. 

Groslav. 

Houilles. 

Juvisy. 

La Cclle-Saint-Cloud. 

Chesnay. 

Pecq. 

Louveciennes. * 

Le Vésinet, 

Limei!-Brévannes. 

Livry-Gurgan. 

Maisons-Laffitte. 


Neuilly-Plaisance. 
Noisy-le-Grand. 
Ormesson-sur-Marne. 
Palaiseau. 
Paray-Vieille-Poste, 
Plessis-Trévise. 
Piessis-Bouchard. 
Port-Marly. 
Saint-Brice. 
Saint-Germain-en- 
Laye. 
Saint-Gratien. 
Saint-Leua-Forêt. 
Le Raincy. 
Rueil-Malmaison. 
Sannn:s. 
Sarcelles. 
Savigny-sur-Orge. 
Saint-Cloud. 
SartrouviHe. 
Sevran. 
Sèvres, 
Soisy-sous-Montmo- 
rency. 
Sury-cn-Brie, 
Taverny. 
Valenton. 
Vaucresson. 
Valizs. 
Versailles. 
Verrières-le-Buisson. 
Vigneux-sur-Seine, 
Villeneuve-le-Roi. 
Villeneuve-Saint-Geor- 


ges. 
Ville d'Avray. 
Villiers-le-Bel. 
Villiers-sur-Marne. 


Marly-le-Roi, Viroflay. 
Marnes-la-Coquette. Viry-Chatillon. 
Massy. Wissous. 
Mesnii-le-Roi. Yerres. 

2e zone. 
Achères. Brétigny-sur-Orge. 
Aigremont. Bue, 
Andilly. Chambourcy. 
Bail!y. Champlan. 
Beauinont-sur Oise. Conflans-Sainte-Hcno- 
Bessancoyrt. rine. 
Béthemont-'a-Forêt. Corbeil. 
Bièvres. Coubron. 
Bouqueval. Domont. 
BoussySaint-Antoine. |Epinay-sur-Orge, 


Epinay-sous-Sénart, 
Essonnes. 
L'Etang-la-Ville; 
Etiolles. 
Evry-petit-Bourg. 
Ezanville, 

La Frette. 
Fleury-Mérogis. 
Fonlenay-le-Fleury, 
Fourqueux. 
Frépillon. 
Goussainville, 
Grigny. 
Guyancourt, 
Herblay. 

Igny. 

L'Isle-Adam. 
Jouy-en-Josas. 

La Queue-en-Brie, 
Le Mesnil-Aubry, 
Lima y. 
Longjumeau. 

Le Plessis-Gassot, 
Le Thillay, 
Louvres, 

Les Loges-en-Josas. 
Mandres. 
Mantes-Gassicourt, 
Mantes-la-Ville, 
Mareil-Marly, 


Les Murcaux. 

Noiseau. 

Noisy-le-Roi, 

Orsay. 

Persan. 

Pierrelaye. 

Piscop. 

Poissy. 

Pontoise. 

Quincy-sous-Sénart, 

Rennemoulin. 

Ris-Orangis. 

Roissy-en-France. 

Rocquancourt, 

Saclay. 

Saint-Germain-les-Cor- 
beil. 

Sainte-Geneviève-des- 
Bois. 

Saintry. 

Saint-Cyr, 

Santeny. 

Soisy-sur-Seine. 

Saint-Ouen-l'Aumône, 

Saint-Michel-sur-0rge. 

Saint-Pierre-du-Per- 
ray. 

Saint-Prix. 


Tremblay-les-Goncsse. 


Vaudherland. 


Margency. Vauhallan. 
Märolles-en-Brie, Vaujours. 
Mériel, Villebon. 
Méry-sur-Oise, Villecresnes. 
Meulan. Villemoisson. 
Montlignon. Villepinte. 
Montigny-les-Cormell- | Viliiers-Adam, 

les. Villabé, 
Morsang-sur-Orge. 

3° zone. 

Les Alluets-le-RoL Evecquemont, 
Andrésy, Elampes. 
Auvers-sur Oise. Feucherolles, 
Arpajon. Flins-sur-Seine. 
ASniéres-sur-Oise., Fontenay-les-Briis. 
Ailainville, Fontenay-en-Parisis. 
Aubergenville. lFontenay-le-Vicomte. 


Aulnay-sur-Mauldre, 
Avrainville. 
Palainvilliers, 
Bondoufle, 
Basemont. 
Baisemont, 
Bellefontüine. 
Belloy, 

Bernes-sur Oise, 
Bouaf!e, 

Baillet. 
Eois-d'Arcy. 
Boissy-l'Aillerie. 
PBouffémont, 
Boullay-les-Tro’1x, 
Briis-sous-Forges. 
Bruyères-le-Châtel. 
Bruyères-sur Oise, 
Bures-sur-Yvetle. 
Carrières-sous-Poissy. 
Cergy. 
Cernay-la-Ville. 


Champagne-sur-Oise. 
Chanteloup-les-Vignes. 
Chapet. 
Chäâtleaufort, 
Châtenay-cn-France, 
Chaumontel, 
Chauvry. 
Chavenay. 
Chennevières-les-Lou- 
vres. 

Cheptainville, 
Chevreuse, 
Choisel, 
Clayes-sous-Bois, 
Coignières. 
Courcouronne. 
Courdimanche. 
Courson-Montieloup. 
Crespières. 
bampierre. 
Davron. 
Echarcon. 
Ecqueviliy. 

"gly. 
Elancourt. 
Ennery. 
Epinay-Champlatreux. 


Epiais-les-Louyres, 


Eragny, 


Forges-les-Bains. 
osses, 
Gaillon-Génicourt. 
Gil. 
Gometz-le-Chatel, 
Gometz-la-Ville, 
Guibeville, 
Hardricourt, 
Nerbeville. 
Janvry. 
Jagny-sous-Bois. 
Jouars-Pontchartrain. 
Jouy-le-Moutier, 
Lassy. 
Leudeville. 
Leuville-sur-Orge, 
Lévy-Saint-Norn. 
Limours, 
Linas. 
Longpont, 
Lisse, 
Luzarches, 
Mafflicrs. 
Maincourt 
Moisselles. 
Magny-les-Jlameaux. 
Marcoussis. 
Mareil-en-France. 
Mareil-sur-Mauldre. 
Marolles-en-Hurcpoix. 
Maule, 
Menessy, 
Mézy. 
Montainville. 
Marly-la-Ville. 
Maurepas. 
Médan. 
Milon-la-Chapelle. 
Ménucourt, 
Menessy,. 
Le Mesnil-Saint-Denis. 
Maurecourt. 
Les Molières. 
Montsouit. 
Montigny-le-Breton- 
neux. 
Montihéry. 
Moralinvilliers. 
Mours-Nerville., 
Neuville-sur-Oise, 
NézeL 
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Nointel. Saint-Vrain. 
Noisy-sur-Oise. Saint-Witz, 
Nosay. Senlisse. 
La Norville, Survilliers. 
Ollainvil'e. Tessancourt, 
Orgeval, Thiverval. 
Tigery. 

Toussus-le-Noble 
Parmain. Triel-sur-Seine. 
Trappes. 

Plaisir: Varennes-Jarcy. 


Vernouiiletz 
Vaugrigneuse. 
Vauréal. 
Vaux-<ur-Seine, 
La Verrière. 
Vémars, 
Verneuil-sur-Selne. 
Vert-le-Grand. 
Vert-le-Petit, 
Viarmes, 

La Ville-du-Bois. 


Le Plessis-Luzarches. 
Le Plessis-Pâté. 
Presles. 
Puiscux-Pontaise, 
Puiseux-les-Louvres. 
Rambouillet. 
Saulx-les-Chartreux. 
Seugy. 

Saint-Aubin. 
Saint-Forget, 
Saint-Germain-les-Ar- 


Fajon. Villejust. 
Saint-Jean-de-Beaure- Villennes-sous-Bols. 
gard. Vilennes-sur-Scine. 


Saint-Lambert, 


fil or 
Saint-Marün-<u-Ter- Villeron. 


Villepreux. 


tre. 
Saint-Nom-la-Bretè- Villiers-le-Bâcla, 
che. Villiers-sur-Orge. 
Saint-Rémy-les-Che- Villiers-le-Sec. 
vreuse. 
SEINR-CT-MANNE 
ire zone. 
Chelles. Thorigny. 
Lagny. Torcy. 
Noisiel. Vaires. 
Pomponne. 
2 zone. 


Emerainville, 
houvernes. 

Le Pin. 

Lognes. 

Mitry-Mory. 
Monlevrain. 
Pontault-Comiba wlt. 


Annet-sur-Marne. 
Brou. 
Bussy-Saint-Marlin. 
Carnetin. 
Champ-sur-Marne, 
Chanteloup. 
CoHégien. 
Combs-la-Viile. 


Conches, gnes. 
Courtry, Villeparisis, 
Croissy-Reaubourg. Villevaudé, 
Dampmart. 
3e zone. 

Avon. Montereau-Faut-Yon- 
Coulommiers. ne. 
Dammarie-les-Lys, Nanteuil-les-Meaux. 
Esbly. Nemours. 
Fontainebleau. Provins, 
Isles-les-Villenoy. Saint-Pierrc-les-Ne> 
Le Mée, mours. 
Mareuil-les-Meaux, Varennes. 
Meaux, Vaux-le-Pénil. 
Melun. Villenoy. 

{DEUX-) 
Niort. Saint - Jacques - de- 
Parthenay. Thouars. 
Thouars. Saint-Jean-<de-Thouars 


SOMME 


Ahbeville. | Longueau. 


Albert, Mers-les-Bains, 
Amiens. Montdidier, 
Camon. Péronne. 
Corbie, Rivery. 
Douliens. Roye. 

TARN 
Aigucfonde. 1 Graulhet. 
Albi. Labruguière, 
Aussillon, Mazamet. 
Albine. Payrin-Augmontel. 


B'aye-les-Mines. 
Bout-du-Pont-de-Larn. 
Carmaux, 

Castres. 

Caucalières, 

Gaillac. 

Le Garric. 


Pont-de-Larn, 
Lacabarède. 
Saint-Amans-Valloret 
saint-Amans-Soult. 
Saint-Benoit4e-Cap 

maux. 


TARN-ET-CARONNE 


Montauban. 


ne. À 
| | 
| 
| 
| | 
7 | 
nt 
n. 
le- 
4 
e). 
arte- 
| 
“4 | 
| 
| 
nes 
es. | 
| 
4 | 
| 
| | 
| 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


15 Janvier 1942 


222 

Draguignan. Sanary. 
Fréjus. Saint-Raphaël. 
La Garde, Six-Fours, 
Hyères. La Seyne-sur-Mér. 
Le Pradet. Toulon . 
Ollicules. La Valette, 

VAUCLUSE 
Avignon. Orange. 
Carpentras. Le Pontet. 
Cavailion. Sorgues. 
Zsle-sur-la-Sorgues. 

VENDÉE 


Fontenay-le-Comte, 
Luçon. 


VIENNE 


Cenon. Nainiré. 
Châätellcrault. Poitiers. 


VIENNE ‘HAUTE-) 


Condat, 
Couzeix. 
Feytiat. 
ksie. 


NOSGES 


Chantraine. 

Epinal. 

Gérardmer, 

Golbey. 

Mirecourt. 
Neufchâteau. 

La Neuville-les-Raon. 


La Roche-sur-Yon. 
Les Sables-d'Olonne, 


Limoges. 

Le Palais. 
Panazo!. 
Saint-Junien. 


Raon-l’Elape, 
Remiremont, 
Saint-Dié, 
Saint-Etienne. 
Saint-Laurent, 
Sainte-Marguerite. 
Senones. 


ARIÈGE 
Mirepoix. \Tarascon-sur-Ariège. 
AUBE 


Arcis-sur-Aube. Bar-sur-Seine. 


Bar-sur-Aube, Nogent-sur-Seine. 
AUDE 

Coursan. Rieux-Minrvois. 
Cuxac4’Aude, Sigean. 
Esperaza, Ouveillan. 
Quillan. 

AVEYRON 
Espalion. Saint-Geniez-d'Oit. 


BELFORT (TERRITOIRE DE) 
Chätenois-les-Forges. |Giromagny. 
BOUCHES-DU-RHÔNE 


Saint-Remy-de-Provence. 


CALVADOS 
Isigny-sur-Mer. Pont-l'Evéque. 
Mézidon, Potigny. 
Orbec. Saint-Pierre-sur-Dives. 
Ouistreham. 7 

CANTAL 

Mauriac. Saint-Flour. 
Mura!. | 


CHARENTE 


La Petite-Raon. Thaon-les-Vosges. Barbezieux-sur-Cha- Jarnac. 
rente. La Rochefoucault., 
YONNE Châteauneuf-sur-Chna- |Ruffec. 
rente. 
Auxerre. Sarnt-Clément. 
Avallon. Saint-Martin-du-T& 
Joigny. Sens. CHARENTE-MARITIME 
Châtelaillon. Marenn:s. 
Jonzae, Pons. 
Fouras. Saujon. 
La Tremblade. Surgères. 
ETAT B Marans. 
bai de deuxiè catégori 
ommunes urbaines de deuxième e. 
ë Aubigny-sur-Nère. Sancoins, 
AIX Châteaumeihant. Sain!-Florent-sur- 
Dun-sur-Auron. Cher. 
Nantua. | Trévoux. 
CORRÈZE 
à Bort. | Uzerche. 
Fresnoy le-Grand. Ussel. 
Mare, 
CORSE 
Aullene. Corte. 
Dompierre-sur-Besbre. | Saint-Pourçain-<ur- Bastelhca. He-Pousse, 
Lapalisse. Sioule. Bonifacio. Levie. 
Saint-Germain-des- Saint-Yorre. d Calenzana. Porto-Vecchio. 
Fossés. Varennes-sur-Allier. Calvi. Sartène, 
ALPES (BASSES-) CÔTE-D'OR 
&fanosque. Sisteron. Auxonne. | Semur. 
Nuits-Saint-Georges. Seurre. 
ALPES (HAUTES-) Saulieu, 
Æmbrun. | Veynes, CÔTES-DU-NORD 
Lamballe. Perros-Guirec. 
ALPES-MARITIMES Lonééec. Quintin. 
Beaulieu-sur-Mer. Contes. Paimpol. Tréguier. 
Breil-sur-Roya. Sospel. 
Cap-d'Ail. Vence. L CREUSE 
La Souterraine, 
ARDÈCHE Fetle in. 


urg-Saint-Andéol. 


Vals-les-Baine. 


Cheylard. La Voulte-sur-Rhône. DORDOGNE 
Lamastre, 
ptpont-sur-Isle, errasson. 
M an, Thiviers. 
[Carignan UVouzers. Ribérac. 


BOUBS 
Beaume-les-Dames. Morteau. 
Fesches-le-Châtel. Ornans. 
Isies-sur-Doubs. Pont-de-Roide. 
Maiche. 

Die. Saint-Rambert-d’Al 
Nyons. bon. 

Saint-Vallier. 

Les Ande]ys. Etr 
Brionne. Le Neubourg. 
Conches. Verneuil-sur-Eure. 

BURB-ET-LOIR 
Bonneval. Illiers. 
Brou, | 
Audierne. Landivisiau. 
Camaret, Lesneven. 
Carhaix. Roscoff. 
Châteaulin. Rosporden. 
Guilvinec. 
Condom. Lectoure. 
Fleurance. Mirande. 

Andernos, Gujan-Mestras. 
Bazas. Langon. 
Blaye. Pauillac. 
Castillon-et-Capitour- |La Réole. 

Jan. Saint-André-de-Cubzae. 
Coutras. Sainte-Foy-la-Grande. 
Eysines. Saint-Médard-en-Jalles. 

GARONNE (HAUTE-) 
Bagnères-de-Luchon. Muret. 
Blagnac. Revel. 
Cazères. Saint-Gaudens. 
Montrejeau. Villemur-sur-Tarn. 

GARD 
Aiguesmortes. Saint-Hipolyte-du-Fort 
Aimargues. Sommières, 
Bagnols-sur-Cèze. Uzès, 
Bellegarde. Vauvert, 
Molière-sur-Cèze. Le Vigan. 
Pont-Saint-Esprit. Villeneuve-les-Avi- 
£aint-Ambroix. gnon. 
Saint-Gilles. 
RÉRAULT % 

Beséan. Mèze. 
Cajou!s-de-Béziers. Nissan. 
Capestang. Olonzac, 4 
Cessenon. Paulan. 4 
Puisserguler. 
Florensac. Saint-André-de-Sango- 
Frontignan. nis. 
Gignac. Saint-Chinian. 
Graissessac. Saint-Pons. 
Marciliargues. Servian. 
Marseillan. Serignan. 
Montagnac. Villeneuve-les-Béziers. 
Mauguio. 

ILLE-ET-VILAINE 
Cancale. La Gucrche-de-Brets- 
Doi-<de-Bretagne. gne. 
Janzé. Saint-Méen-le-Grand. 

Argenton-sur-Creuse, | Chätilion-sur-Indre. 
Le Blanc. La Châtre. 
Buzançais. Levroux. 

INDAS-ET-LOINE 
Amboise. Chinon. 
Œäleaurenault. | Loches, 


* 
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ISÈRE MEUSE SAÔNE-RT-LOIRS 
peaurepaire. La Tour-du-Pin, Ftain. Saint-Mihiel. Rourbon-Lancy. Louhans. 
La Côte-Saint-André. Ligny-en-Barols. Stenay. Charoles. Marcigny. 
Saint-M Revigny-sur-Ornain, Vaucouleurs. Cluny. | Tournus. 
JURA MORSIILAN SARTHE 
Gouria. | Ploërmel, #onnétable. Mamers. 
DJs Château-du-Loir. Sablé-sur-Sarthe, 
La Ferté-Bernard. Saint-Calais. 
LANDES Fresnay-sur-Sarthe, Sillée-Guillaume, 
Morcenx, Soustons. 
SAVOIE 
CHER Chäteau-Chinon. | La Charité. Fowrneaux, Saint - Jean - de - 
Mer. La Motte-Beuvron: Modane. ricnne. 
Mouliers, Saint - Michel de-Mau 
ontri Selles-sur-Cher, rienne. 
à Ligny. 
LOIRE eurgues. Mesnières. 
Roën-sur-Lignons SaintJust-surLoires | Bray D 
-SUr- -Just-sur- ray-Dunes, Pecquencourt. 
Bourg-Argental, Sury-le-Comtal, Busigny. Quiévy. Cluses. tumily. 
Cassel. Sars-Poterie. Sallanches. 
LOIRE (IAUTS-) Haspres. Villers-Qutréaux. La Roche-sur-For0s, 
Brioude Sainte-Florine i 
. idrecies Watten. E- - 
Monistrol-sur-Lotre. Yssingeaux. OISE Dourdan. Milly. 
LOIRE-INFÉRIEURE Bresle. Saint-Just-en-Chaus- 
Breteuil. sée. SEINE INFÉRIEURS 
Ancenis: Paimbœuf. Chambly. Thourotte. 
Clisson. Pornichet. Clermont. Voisintieu Arques-la-Bataille, Saint-Valéry-en-Caux, 
Le Croisic, [Le Pouliguen: Mouy Caudebec-en-Caux. Neufchâtel. 
Guérande, Gournay, Saint - Nicolas-d'Alier 
Le Houime, mont. 
LOIRET Monville. 
Besaugen: 6-Saint- Domfront. Mortagne-au-Perche. 
Briare. La Ferté-Macé. Sées. SEINE-ET-MARNE 
: Sully-sur-Loire, Brie-Comte-Robert. Moret-sur-Loing. 
PAS-DE CALAIS Champagne-surSeine. | Nangis. 
c Auxy-le-Château. Molingherm, La 
sourdon. | Souillac. Blendecques. Montreuil. 
Baint-Cér6s Bapaume. Le Touquet. SÈVRES (DEUX-) 
Frévent. Vimy. 
LOT-ET-GARONNE lesdin. Wizernes. Pressuire, | Saint-Maixent. 
Caste jaloux Nérac Lumbres. Melle, 
Fumel, 
PUY-DE-DÔME SOMME 
LOZÈRE Ambert Gerzat Beauval. Nesle. 
Langogne. Saint-Chély. Billom. Le Mont-Dore. Cayeux-sur-Mer, Rosières-sur-Santerre. 
Marvejols, | La lourboule. lont-du-Château. Le Crotoy. Saint-Ouen. 
Chalelguyon. Saint - Valéry SUPs 
s. me. 
MAINE-ET-LOIRE Ham viller s-Bretonneus. 
PYRÉNÉES (BASSES-) | 
Baugé. Montreuil-Bellay, Line 
Beaupréau, Les Ponts-de-Ci Maulcon-Licharre. Orthez. 
Chemilé. Segré. Nay. Salies. TARN 
Doué-la-Fontaine. 
La Bastide-Roualroux. | Rabastens, 
ou PYRÉNÉES (HAUTES-) Lavaur. Saint-Juéry. 
Vic-en-Bigorre. Maubourguet. 
Carentan. 1 
TARI-ET-GARONNE 
Argelès-sur-Mer. Iste-sur-la-Têt. Caussade. Valence d'Agen 
kanyuls-sur-Mer. Port-Vendres. Castcisarrasin. 
MARNE Cerhère. Prades. 
Céret. Rivesaltes. VAR 
AY. Sermaize-les-Bains. Collioure, Saint-Laurent-de-la- 
Fèrc Champenetse. Sézanne. Eine. Salanque. Les Arcs. Le Muy. 
Fismes. Suippes. Estagel. Thuir. Barjols. Saint - Maximin - 
Mourinelon-le-Grand. Vertus. Brignoles. 
Sainte-Menebouki. (mac Cuers, Saint-Tropez, 
RHIX (BAS-) P 
Le Lue, Vidauban. 
MARNE (HAUTE-) 
Bourbonne-les-Batns, | Nogent-en-Bressigny. 
Chalindrey, Wassy. Apt. : Monteux. 
Joinville, , lollène. | Pertuis, 
Cour(hezon. 
MAYENNE RHÔNE 
Craon. Evron. L'Arbresle., Neuville-sur-Saône. 
Einée. Renazé. Bellevilie. Saint-Symphorien-Sur- | Challans. Les Herbiere, 
Condrieu. Coise, de. Vie. 
MEURTHE-ET-MOSELLE 
NE (HAUTE- 
Badonvilers. Damelevières. | 
Lia Pagny-sur-doselle. Jussey. Chauvigay. : Joudun. 
Planc er-les-Mines. mouse. Civray. tmorillon, 


Grey. 
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VIENNE (HAUTE-) 


Aixe-sur-Vienne, Saint-Léonard-de-No- 
Bellac. blat. 
Eymoutiers. Soint-Yrieix-la-Perche. 
VOSGES 
Bruyères. Moyenmoutier, 
Charmes-sur-Moselie. | Nomexy. 
Eloyes. Val-d'Ajol. 
Granges-sur-Vologne, | Vittel. 
YONNE 


Brienon-sur-Armançon | Tonnerre. 
Saint-Florentin. Villencuvc-sur-Yonne. 


DE L'INTÉRIEUR 


Conseils municipaux. — Délégations spéciaies. 


Le ministre sécrétaire d'Btat à l’intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 46 no- 
vembre 1940 relalive au pouvoir de substilu- 
dion de l'autorité supérieure, aux délégations 

ecrélaires de mairie, modifiée par la loi 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Rustiques (Aude) ne gère pas, 
de façon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrêle: 


Art. fer, — Le conseil municipal de Ja com- 
de Rustiques (Aude)} est dissous. 


Art. 2 — Il est inslitu4 dans la commune 
de Rustiques (Aude) une délégation spéciaie 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
ke conseil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Gaston (Paul): membres: 
MM. Mary (Edmond), Barrauit, 


Art, 3. — Le fet de l'Aude est c 4 
é@e l'exécution arrêté, 


"Fait à Vichy, le 13 janvier 1942. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que le conseil municipal 4e 1 
gommune de Jeu-les-Bois (Indre) est hostile à 
l'œuvre de rénovation nationale, 


Arrûte: 


Art, der, — Le conseñ municipa! de la com- 
mune de Jeu-les-Bois (Indre) est dissous. 


Aït, 2. — Il est institué dans la commune 
de Jeuxes-Bois (Indre) une délégation spéciaie 
babiitée à prendre les mêmes décisions que 'e 
conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Lafont (Henri): membres: 
rouge (Maurice), Granger (Jean), Malot 


Ari. 3. — Le préfet de l'Indre est cher 
Wexécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 13 janvier 1942. 


PIERRE PUCHEU« 


Considérant que le conseil 
#ommune de Meunel-sous-Vatan (Indre} n’ap- 
Bio pas une aide ellicace à l'œuvre de rén2- 

alion nationale, 


Arrête : 


Art. Le oconseE muni 
inune jjeunet-s'us-Vatan 


al de la com- 
dis- 


| 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Meunet-sous-Valan (Indre) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi oom- 
posée : 

Président: M. Echard (Roland); membres: 
MM. Daniel (Jean), Ouvrat (Paul), Carroy (Lu- 
cien). 

Art. 3. — Le préfet de l'Indre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 13 janvier 1942. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Sainl-Baldoph (Savoie) est, dans 
sa majorité, hostile à l'œuvre de rénovation 


nationale, 


Arréle : 


Art. 4e. — Le conseil municipal de la com- 
inune de Saint-Bakoph (Savoie) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Saint-Baldoph (Savoie) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Ravier (Lucien); membres: 
MM. Miège (François), Mugnier (François). 


Art, 3. — Le préfet de la Savoie est chargé 
de l'exécution du présent arrêlé. 
Fait à Vichy, le 13 janvier 1942. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Saint-Pierre-de-Soucy (Savoic) 
est hostile à l’œuvre de rénovation nationale, 


Arrête: 


Art. 1%. — Le conseil municipal de la com- 
mune de Saint-Pierrede-Soucy (Savoie) est 
dissous. 

Art. 2, — Il est institué dans la commune 


‘de Saint-Pierr2-de-Soucy (Savoie) une déléga- 


tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que Je conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Granier (Joseph); membres: 
MM. Rosaz (Juwies), Roget (François). 


Art. 3. — Le préfet de la Savoie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 13 janvier 1942. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant que le conseil municipal de la 

commune de MarsSac-sur-Tarn (Tarn) se 

trouve réduil à un effectif ne lui permettant 

pas d'assurer, de façon satisfaisante, la ges- 
lion des affaires communales, 


Arrêle: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 


mune de Marssac-sur-Tarn (Tarn) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Marssac-sur-Tarn (Tarn) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Boussac (René); membres: 
MM. Viguier (Clair), Bories (Jean), Sarny 
(François). 


, Art. 3. — Le préfet du Tarn est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 13 janvier 1912. 
PIERRE PUCHEU. 


+— 


Maires et adjoints aux maires. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1949 
relative au pouvoir de substitution de l'autorité 
supérieure, aux délégations spéciaies, à l'admi, 
nistration cantonale et aux secrétaires de mat, 
rie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 


Considérant que M. Chenaud on), matrs 
de la commune de Meunet-sous-Vatan (Indr2), 
n'apporte pas une aide efficace à l’œuvre 
rénovation nationale, 


Arrête: 


Art. 1er, — M. Chenaud (Léon), maire de M 
commune de Meunet-sous-Vatan (Indre), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fones 
tons. 

Art. 2. — Le préfet de l'Indre est chürgé 
l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 42 janvier 1942. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant que M. Bonnin, adjoint s€ 
maire de la commune de NeuvySaint-Sépulere 
(Indre), n'apporte pas une aide eflicace à l'œW 
vre de rénovation nationale, 


Arrête: 


Art. 4e, — M. Bonnin, adjoint au maire 
de la commune de Neuvy-Saint-Sépulcre (In- 
dre), est déclaré démissionnaire d'office de ses 


fonctions. 
Art, 2. — Le préfet de l'Indre est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 13 janvier 1942. 
PIERRE PUCHEU. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 46 novembre 499 
relative au pouvoir de substitution de l'auto 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 194!; 


Considérant que M. Cassagnes, maire de M 
commune de Marssacæur-Tarn, à commis de 
raves irrégularités en matière de réglementa- 
ion des cartes d'alimentation, 


Arrête: 


Art. fer, — M. Cassagnes, maire de la com- 
muüune de Marssac-sur-Tarn (Tarn), est révoqué 
de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet du Tarn est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 12 janvier 1942. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant que M. Geoffroy, maire de 1s 
commune de Saint-Saturnin-les-Apt (Vau- 
cluse), manifeste de l'hostilité à l’œuvre de 
rénovalion nationale, 


Arrête: 


Art. fer, — M, Geoffroy, maire de la com- 
mune de Saint-Sa‘urnin-les-Apt (Vaucluse), est 
révoqué de ses fonctions. 


Ar!. 2. — Le préfet de Vaucluse est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 13 janvier 1942. 
PIERRE PUCHEU. 


| 
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Médailles d'honneur des épidémics. 
(Algérie.) 


Par arrêté en date du 12 janvier 1942, des 
médailles d'honneur des épidémies scnt dé- 
aux personnes dont les noms sui- 
veni: 


Médaille de vermeil à titre posthume. 


M. Malaïize (Maurice), adjudant-chef, com- 
mandant la brigade de gendarmerie de Biida 
décédé du typhus contracté en service). 

M. Moisson (Charles), médecin de colonisa- 
tion à Bedeau (décédé du typhus dans l'exer- 
de ses fonctions), 


Médaille de vermeil. 


chnique principal de ja san ublique 


Rappel de médaille d'or. 


M. Daidj Omar, adjoint technique de Ja 
santé publique à Oran. 


Médaille d’or. 


Mlte Berard (Paulette), infirmière visiteuse 
coloniale à Barika. 


Médaille d'argent. 


M. Melhlin (André), médecin de colonisa- 
ton intérimaire à Sidi-Aïssa. 

Mile Wojtasiewicz (Nadia), infirmière visi- 
teuse à Aïn-Bessem. 

M. Bensikhaled Ahdel Maiek, adjoint tech- 
aique indigène de la santé publique à Reïbell, 
, M. Guerre (Raphaël), agent du service de 
l'épouillage à l'hôpital-hosice de Marengo. 


Mile Le Mintier (Marie-Antoinette), infr- : 


mière à l’hôpilat de Ménerville. 
ie, infirmière-major ’nôpital-hospice 

Sidi-Bel-Abbès. 

Mile Bonnet (Paulette), infirmière à l’hôpi- 
fa-hospice de Sidi-Bel 

M. Brifflault (Jean), servant de salle à l’ho- 
Pilal-hospice de Sidi-Bel-Abbès. 

M. Hayn (Paui), servant de salle à l'hôpi'al- 
hospice de Sidi-Bel-Abbès, 

Mme Guillaume (Cécile), en religion sœur 
Pacôme, sœur infirmière à Ain-el-Arba. 

M. Schmitt (Pierre), agent temporaire à 
#hôpital civil d'An-Temouchent. 

M. Dornier (Etienne), médecin de colonisa- 
Gon à Marnia. 


M. Chiarini (Marcel), méd P 
tion à Morsoi. 


Médaille de bronze. 


M. Mokhazni Belmehel, infirmier à l’hôpital- 
ospice de Sidi-Bel-Abbès. 

Mlle Gliubislavich (Alide), infirmière à 
pital-hospice de Sidi-Bel-Abbès. 

Mlle Gusman (Françoise), veilleuse de nuit 
& l’hôpital-hospice de Sidi-Bel-Abbès. 

M. Bouchlaghem Abdelkader, servant de salle 
l'hôpilal-hospice de Sidi-Bel-Abbès. 

Mlle Loos (Mireille), servante de sale à 
Phôpital-hospice de Sidi-Bel-Abbès. 

Mme Marcilhac (Lucie), en religion mère 
Norbertine, sœur supérieure à l'hôpital-hos- 
pice de Sidi-Bel-Abbès. 

Mile Perles (Rose), économe à l'hôpital auxi- 
de Sidi-Be!-Abbès. 

M. Sel'ek Tayeb ould ben Abdallah, infir- 
mier à l'hôpilal auxiliaire de Sidi-Bel-Abbès, 

Mme veuve Robin, née Chanabas (Rosalie), 
Ungère à l'hôpital auxiliaire de Sidi-Bel-Abbès. 

M. Dali! Mohammed ould Kada, infirmier à 
lMhôpital auxiliaire de Sidi-Bel-Abbès. 


an communal à Bel-Abbès. 


M. Bernes (Jean), médecin-chef du service 
de l'assistance médicale indigène du posle de 
Kenadsa (Colomb-Béchar). 


Mile Pomeyrol (Jeanne), infirmière hospila- 
lière à Kenadsa (Colomb-Béchar). 


Par arrêté en date du 14 janvier 1942, la 
médaille d'argent des épidémies a élé décer- 
née, à titre posthume, à M. Penon (Maurice), 
gendarme à Uzès-le-Duc (déparlement d'Oran), 
décédé des suites du typhus contracté dans 
l'exèrcice de ses fonclions. 


Par arrété en date du 14 peux 1942, la 
médaille d'argent des épidémies a été décer- 
née à Mile Delbancut (Yvonne), infirmière sa- 
nitaire à Constantine, qui s’est particulière- 
ment distinguée lors d'une grave épidémie de 
typhus survenue à Aïn M’hla et a contracté 
celte maladie dans l'exercice de ses fonctions. 


DÉLÉGATION GÉNÉRALE 
A L'ÉQUIPEMENT NATIONAL 


Travaux d'équipement rural. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture et le secrétaire d’Elat, délégué général 
à l'équipement national, 

Vu le décret du 6 novembre 1911 instituant 
des commissaires aux travaux d'équipement 
rural, 

Arrêlent: 

Article unique. — M. Graveux (Gaston) 
ingénieur en chef du’génie rural, est nommé 
commissaire aux travaux d'équipement rural 
pour la région de Lyon. 

Fait à Vichy, le 10 janvier 1942, 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agricullure, 
PIENRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat 
délégué général à l'équipement national, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


—+ 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture ct le secrétaire d'Elat, délégué général 
à l'équipement national, 

Vu le décret du G novembre 1941 insti- 
tuant des commissaires aux travaux d'équi- 
pement rural, 


Arrêtent: 

Article unique. — M, Calvet (Emile), ins- 
pecteur général des eaux et du génie rural, 
est nommé commissaire aux travaux d'équi- 
pement æural pour la région de Toulouse. 

Fait à Vichy, le 10 janvier 1942, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Elat 
délégué général à l'équipement national, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


bbécret n° 5385 du 28 détembre 1941 por- 
tant constitution d'un comité d'organisa- 
tion des industries de la paille ouvrée. 


Nous, Maréchal de France, chéf de l'Etat 


M. Belkhodja Hadj Mohamed Rachid, méie. | 


Le conseil des ministres entendu, 


Vu la loi du 16 acût 1940 concernant 
l'organisation provisoire de la production 
industrielle, 


Décrétons : 

Art. — Il est constitué, sous l’auto- 
rité du miaistre secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, un comité d'organisation des in- 
dustyies de la paille ouvrée. 

Ce comité groupe les branches de fabri 
cation suivantes : 

Enveloppes en paille pour bouteilles; 

Paillassons pour serres et chässis; 

Clayettes pour fromage ; 

Cordes et tresses eu paille; 

Paillons à beurre; 

Paillons pour fleuristes ; 

Articles divers en paille ouvrée à usages 
agricoles. 


Art. 2. — Le comité est chargé, en ap- 
plication de l'article 2 de la loi du 16 août 
1940 : 

1e D’effectuer le recensement des entre- 
prises, de leurs moyens de production, des 
stocks et de la main-d'œuvre; 

2° D'organiser l'acquisition et la répar- 
tition des matières premières et produits 
nécessaires anx fabrications qui dépendent 
de son autorité ; 

3e De fixer les règles s'imposant aux en- 
treprises, en ce qui concerne : 

Les conditions générales de leur acti- 
vité ; 

Le souci de la qualité; 

L'emploi de la main-d'œuvre; 

4° De prendre ou de provoquer des me- 
sures, de constituer ou de faire constituer 
les organismes susceptibles d'assurer vn 
meilleur fonctionnement des industries ce 
la paille ouvrée dans l'intérêt commun 
des entreprises et des salariés. 


Art. 3. — Le comité représente la pro- 
fession dans ses rapports avec toutes les 
jostitutions, publiques ou privées, françai- 
ses ou étrangères. 

Il participe, par l'intermédiaire de délé- 
gués, aux travaux des organismes profes- 
sionnels et interprofes<ionnels existants on 
à créer, chargés de coordonner son acti-s 
vilé propre avec relles qui s’exercent à ses 
frontières et qui ont notamment pour mis- 
sion : 

{° De proposer aux autorités compé- 
tentes les prix des produits et services; 

20 D'établir le bilan des ressources ef 
des besoins; 

3° De proposer toutes mesures suscepti- 
bles de concourir à l'équilibre du marché, 
notamment : 

L'importalion de production 
citaire ; 

Le stockage on l'exportation en cas de 
production excédentaire. 

Ce n'est anw’en l'absenre d'organismes 
interprofessionnels Jlévalement eonstitnés 
que ces dernières attributions seront, con- 
formément à 13 16 août 1%M0, exer- 
cées par 1e comité. 


Art. 4. — Le comité est composé d'un 
président responsabl» et de six membres. 

ne pourra” délibérer valablement que 
si quatre membres au moins sont présents. 

En cas de partage des voix, 1 vnix dn 
président est prénon 1frante. 

Les fonctions de président et de membre 
du comité sont personnel'es et amrnn rem- 
placement n'est autorisé. 

Art. 5. — Le comité est assisté de quatre 
groupes consultatifs correspondant aux f& 
brications # après : 

Envelowes en pour bouteilles: 

Maîlassons serres et châssis; 
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Cliaveltes pour fromages; 

Articles divers en paille ouvrée. 

Art. 6. — Les pouvoirs du comité sont 
dévolus à son président responsable. 

Le président convoque le comité et les 
broupes consultatifs chaque fois qu'il le 
Juge uti'e, 

Il doit les consulter obligatoirement pour 
la fourniture de tous renseignements de- 
mandés par les pouvoirs publies; il peut 
rescrire toutes déclarations, effectuer ou 
fire effectuer toutes enquêtes et tous 
contrûes nécessaires; il recrute et rému- 
nère le personnel dont il a besoin et arrête 
le budget du caxité qu’il soumet à l’ap- 

robation dù mifistre secrétaire d'Etat À 
et du ministre secrétaire 
d'Etat à 
finances. 


Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture désignera le président et 
les membres du comité, ainsi que le com- 
missaire du Gouvernement, auprès du co- 
mité d'orgauisation. fixera ja composi- 
tion des groupes ecansullatifs sur propo- 
sition du président du comité d'organisa- 
tion. 


Art. 8. — Le président, les memibres du 
comité, les membres des groupes consul- 
tatifs et les collaborateurs du comité sont 
tenus au secret professionnel sous les pei- 
nes prévues à l'arlicle 378 du code pénal, 
tant pendant l'exercice de Jeurs fonctions 
qu'après leur cessation. 


Art. 9, — Le commissaire du Gouverne- 
ment assiste on se fait représenter par tel 
fonctionnaire de son choix à toute réunion 
du comité. 

Les décisions du comité lui sont notifites 
æans délai. Elles deviennent exéculoires 
s'il n'a pas présenté d’objection dans un 
délai de huit jours après leur notificalion. 

Le commissaire du Gouvernement peut 
Faire opposition à nne décision du comité, 
J1 dispose à cet effet d’un droit de veto 
suspensif avec recours an ministre -secré- 
taire d'Etat À l’agriculture. 

, Il exerce tous les droits dévolus au co- 
mité en cas de carence de celui-ci. 


Art. 10, — Le comité d'organisation des 
Mmdustries de la paille ouvrée est doté de 
la personnalilé civile. Son président peut 
déléguer à tel mandataire de son choix 
fout ou partie des pouvoirs qu'ii détient, 


Art. 11. — Les frais de fonctionnement 
da comité d'organisation seront couverts 

ar une cotisation domi le taux et les mo- 

alités de perception seront fixés par dé- 
cret du ministre secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et 4ux finances et du mi- 
aistre secrétaire d'Etat à l’agriculture. 


Art. 12, — En cas d'infraction aux règle- 
ments édictés, en exteution de l'article 2 
ci-dessus, le comilé &'orgauisation propose 
au ministre des samelions qui peuvent 
comporter: 


1° L'interdiction temporaire ou défini- 
ve pour le chef d'entreprise ou pour plu- 
eurs des délégués de l'entreprise d’exer- 
r des fonctions de direction dans toute 
ntreprise de la prantné d'activité consi- 
rée où dans quelque entreprise indus- 
ielle où commerciale que ce soit: 
2° Une amende an profit du Trésor à 
d'une entreprise. ouvant aller 
usqu'à 10 p. 109 du chiffre F'afaires. 


Art, 13, — A comoter de la publication 
présent décret, syndicats, groupz- 
ments, associations <e proposant mp rôle 
de défense ou de représentati en de 

nière générale, d'action dans bran- 


l’économie nationale et aux 


he considérée sont placés srus Le contrôle 


du comité qui pee subordonner à son 
approbation ‘préalable l'exécution des dé- 
cisions prises. 

Art. 1%. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 28 décembre 194. 
PH. PÉTAIN. 
Far le Maréchal de France, chef de l’Elat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 


à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


Comité d'organisation des industries 
de la paille ouvrée. 


ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ure, 

Vu la li du 16 août 1910 concernant l’or- 
go provisoire de la production indus- 
irielle; 

Vu le décret du 28 décembre 1M1 tant 
création d’un comité d'organisation des jin- 
dustries de la paille ouvrée, 


Arrête: 


Art, 1er, — Sont nommés membres du €0- 
milé d'organisalion des industries de la paille 
ouvrée: 


Baraton, à la Jonchère (Taute- 
lienne). 
Raoul Bourgade, à Casteljaloux (Lot-et-Ga- 
ronne). 
Louis Chartoire, à Chamallières (Puy-de- 
Dôme). 


Roger Duloya, à Rion-des-Tandes (Landes). 

Maurice Levanneur, à Colombes (Seine). 

Marcel  Vasselon à  Trilport (Seine-et- 
Marne). 


Art, 2, — M. Robert Melin, à Reims (Marne). 
est eue président du comité d'orga- 
nisation. 


Art. 3, — Le directeur de la production 
agricole exercera les fonctions de commis- 
saire du Gouvernement, Il pourra déléguer 
ses pouvoirs à tout fonctionnaire de son 
choix. 

Art. & — Le directeur de la production 
agricole est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Vichy, le 28 décembre 1941. 

PIERRE CAZIOT. 


Décret n° 70 du 12 janvier 1942 relatif au 
traitement des directeurs de l'institut 
national agronomique et des établisse- 
ments d'enseignement supérieur de 
l’âgriculture. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 
nances et du winistre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, 

Vu les décrets des 23 septembre 1937 et 
17 octobre 1938 relatifs aux traitements 
alloués aux direçteurs de l'institut natio- 
nal agronomique, des écoles nationale 
d'agriculture, de l'école nationale des in- 
dustries agricoies de Douai et de l'école 
nationale d'horticulture de Versailles, 


Décrtons: 
Art, 14. — L'article {+ du décret du 
23 septembre 1937 et le décret du 17 octo- 


bre 1988 le modifiant sont abrogés et rem- 
placés par les disposilions suivantes : 


« Art, 1, — Le directeur et le direc- 
teur des études de l'institut national agro- 
nomique, les directeurs des écoles natio- 
nales d'agriculture, de l’école nationale 
des industries agricoles de Douai et de 
l’école nationale d’horticuliture de Ver- 
sailles, antérieurement fonctionnaires, sont 
nommés à la classe de leur nouveau grade 
comportant un traitement égal ou, à dé- 
faut, immédiatement supérieur à celui 
qu'ils avaient atteint, dans leur ancien em- 

loi. Dans le premier cas, ils conservent 
’ancienneté acquise par eux dans la classe 
de l'emploi auquel ils appartenaient. Dans 
le deuxième cas, ils prennent rang dans 
leur nouveau grade du jour de leur nomij- 
nation ». 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et le ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 
nances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui prendra effet à compter du 
1e otobre 1941 et sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 12 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


6 


Conseil supérieur de la chasse. 


ministre secrétaire d'Etat à l’agricutk 
ure, 

Vu la lot du 28 juin 1941 relative à l'or- 
ganisation de la chasse; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse 
en date du 27 août 1941; 

Sur Ja proposition du directeur général 
des forèls, de la chasse et de ja pêche, 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil supérieur de la chasse 
qui siège au ministère de l'agriculiure est 
chargé, sous la Eee du directeur gé- 
néral des forêts, de la chasse et de Ja pêche, 
de donner son avis sur la répartition des 
subventions accordées sur le budget aux as- 
socialions, collectivités et groupements cy- 
négéliques ou s’occupant de la flore et 
la faune, 


Art. 2. — Le directeur général des forêts, 
de la chasse et de la pêche est chargé de 
l’exéculion du présent arrêté, qui sera pw 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 12 septembre 1941. 

PIERRE CAZIOT4 


—+ 0 +- 


Attribution de contingents d'alcool de bette- 
rave et construction de distilleries de bette- 
raves. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricuk 
ture, le ministre secrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale et aux finances et le secré- 
taire d'Etat à la production industrielle, 


Vu le décret du 8 août 1995 soumettant 
à l'autorisation administrative la construc- 
tion d'usines nôuvelles travaillant la bette- 
rave ou ses sous-produits; 

Vu le décret du 21 avril 1999 relatif au 
régime de l’alcoot industriel, et notamment 
les articles 1e et 3 septies modifiant le code 
des contributions indirectes; 


“4 
- 


D © 


Bucrerie de Nangis (Seine-et-Marne), société 
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Vu l'article 4er du décret du 28 juiliet 4939 
relatif aux demandes de construction de dis- 
tilleries nouvelles destinées à la production 
d'alcools réservés à l'Etat; 

Vu l'arrêté du 23 avril 1939 fixant la com- 
position de la commission prévue aux arli- 
cles 3 series et 3 septies du code des contri- 

tions indirectes; 
l'avis de ladite commission ; 

Sur la proposition du directeur de la produc- 
tion agricole, du directeur du service des al- 
coo!ls et du directeur général des contributions 


indirectes, 


expioitant : 


Arrélent: 

Art. 4er, — Est autorisée la construction des 
usines ci-après destinées à travailler la bet- 
teraye: 

La Verpillière (Isère), exploitant: société ano- 
nvme. 
authon-Qu-Perche (Eure-et-Loir), 

M. Grem 
Bouvray (Seine-et-Marne), exploitant: M. 

Prieur. À 
Miraumont (Somme), exploitant: société ano- 

nyme. 
châtilon-Co!ligny (Loiret), exploitant: société 

anonvme, 
Saint-Gaudens (Haute-Garonne), exploitant: 

société anonyme. 
£aint-Martin-aux-Buneaux ( Seine-Inférieure }, 

exploitent: M. de Vriendt, 
Bazancourt (Marne), exploitant: sociélé ano- 

nvyme, 

Bourges (Cher), exploitant: société Desma- 
rails. 
Chenoise (Seine-et-Marne), exploitant: société 

coopérative. 
La Combrailles, à Lapeyrouse (Puy-de-Dôme), 

exploitant: sociélé coopéraiive. 

Art. 2. — Sont autorisées à travailler la bet- 


terave, à compter de la campogne 1941-19, 
Les usines ci-après: 


Dislikerie Delhens, à Bergerac (Dordogne). 


Distillerie Lechevallier, à Bergerac (Dordo- 
ne). 
Distillerie de Ssinte-Gauburge (Orne). 


Distillerie de Ramecourt (Pas-de-Calais). 

Distüillerie de Mamers (Sarthe), société Cornic. 

Dislillerie de Neufchôtel-en-Bray (Seine-Infé- 
rieure), société Cornic. 

Legrand, à Montsouît 
ist). 

Bocifté industrielle de Venelte (Oise). 

Distiïlerie de Pin-la-Garenne (Orne), Société 
des alcools de l'Ouest. 

Distillerie de la Guerche-de-Bretagne (llle-ct- 
Vilaine), Société des alcoo!s de l'Ouest. 

Distillerie de Châteaubourg (Ille-et-Vilaine), 
Société des distilleries bretonnes. 

Distillerie de Boscde-Iard (Seine-Inférieure), 
Société des distilleries de Bretagne et de 
Normandie. 


{Seine-et- 


Art. 3. — Sont autorisées à produire de l’al- 
000! de betteraves, à compter de la campagne 
4941-1942, les sucreries ci-après : 


Lesaffre. 

Sucrerie de Brienon (Yonne), socicté  ano- 
nyme, 

Sucrerie de Monchy-Iumuères (Oise), société 
anonyme. 

Sucrerie de Goussainville (Seine-et-Oisc), so- 


ciété anonyme. 
Sucrerie de Dompierre 
anonyme. 
Sucrerie de Maizy (Alsne), société anonyme. 


Art. 4. — Sont fixés ainsi qu'il suit les con- 
tingents d'alcool de betteraves attribués au 
titre du contingent prévu à l’article 2 du code 
des contributions indirectes aux usines ci- 
après: : 

"1 de Bernay (Eure): 12.500 hectoli- 
ee, 
Bitillerie de Vern-sur-Seiche (Ille-et-Vilaine) : 

12.000 hectolitres. 

Bistillerie de Pontivy (Morbihan): 12.000 hec- 


tolitres. 
{Lot+t-Garonne) : 


{Somme), eociété 


à l'économie nationale et aux finances, 


Le conseiller d'Etat secrétaire générel 


Distillerie de Saint-Gaudens (Ilaule - Ga- 
ronnce): 7.000 hectolitres. 


Art. 5. — 12 directeur de la production agri- 
cole, le directeur du service des alcools et le 
directeur général des contributions indirectes 
sont champs chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêlé. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1941. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économic nationale el aux finances, 
Par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’agriculture, 
Pour le ministre secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrélaire général 
de l'agriculture, 
PRÉAUD. 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
Par délégation: 
Le secrétaire pénéral de l'Energie, 
LAFONXP, 


+0 +— 


Taxes sur le contrôle sanitaire des produits 
végétaux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances, 


Vu la loi du 25 mars 1941 organisant la pro- 
tection des végétaux; 


Vu l'arrêté du 26 mars 1941 fixant le taux 
et les modailés de perceplion des laxes sur 
le conlrôle sanilaire des produils végétaux, 


Arrôtent: 


Art. fer, —_ Pour le recouvrement des droi's 
de vérification phytosanitaire visés à j'arii- 
cle 4er de j'arrèlé du 26 mars 1941 et du droit 
fixe d’inscriplion au conirôle à l'exportation, 
visé à l’article 2 du même arrêté, les directeurs 
des services agricoles établissent, par ressort 
de perceplion, aes élats de recouvrement qu'i:s 
adressent aux préfels accompagnés d'avertis- 
séments destinés aux redevabies, 

Lesdits états sont arrêtés par le préfet »t 
roduits à l’appui d'un bordereau récapitulatif 
‘ransmis aux trésoriers-payeurs généraux dans 
les conditions prévues par l’arlicle 1er du dé- 
cret du 25 juin 1931. 


Arl. 2. — Après prise en charge, les tréso- 
riers-payeurs généraux lransmcltent les états 
de recouvrement avec les averlissements <or- 
respondants aux percepteurs chargés du recou- 
vrement. 

Art. 3. — En cas de difficultés d'encaiss2- 
ment, les trésoriers-payeurs généraux avisent 
les préfets qui provoquent l'élablissement par 
le secrétaire d'Etat à l'agricullure d'un état 
exécutoire dans les condilions prévues par l'ar- 
ticle 54 de la loi du 13 avril 1898. 


Art. 4. — Sont abrogées les dispositions de 
l’article 5 de l'arrêté du 26 mars 1941. 


Fait à Paris, le 23 décembre 4941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de l'agriculture 
PiÉAUD. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
Pour le ministre : 


Pour les finances publiques, 
HEXRI DENOY. 


Bistillérie de Marmande 
20.000 hectolitres. 

Distillerie de Monticrehaume (Indre), 20.000 
hectolitres. | 


Conseil régional dans les unfons régionales 
corporatives. 


Le ministre secrétaire d'£tat à l'agriculture, 


Vu Ja loi du 2 décembre 1940 relative à l’er« 
anisation corporative de l'agricullure, modi- 
liée par la loi du 28 décembre 1941; 

Vu l'arrêté du 13 juin 1941; 

Vu les propositions de Ja commission de 
l’organisation corporatire paysanne 
nant l'organisation do l'union régionale r:r- 
pes du Cher et de celle du Finistère et 

es Cüles-du-Nord, 


Arrête : 


Article unique. — Sont nommés délégnés 
régionaux et membres du conseil régional dans 
les unions régionales corporatives ci-après in- 
diquées : 


CHEN 
Délégué régional, 
M. Gindre, à Laverdines. 
Hernbres du conscil régional. 


(Zone occupée.) 


MM. 
Chapelard, à Neuvy-sur-Barangeon, 
Mallet, à Feux. 
Cormont, à Menelou-Salon, 
Chenu, à :a Guerche. 
Garrault, à Nérondes, 
Chenon de Lèche, à Berry-Bouy, 
Bertin, à la Chapelotle. 
Mellin, aux Aix-d’Angillon. 
Fietle, à Méry-sur-Cher. 
Auroi, à Trouy. 


(Zone non occupée.) 


MM. 

Jubert, à Massay. 

Poilard, à Charenton-du-Cher. 

Regnault de La Mothe, à Fosse-Nouvelle. 
Coursault, à Charost. 

Jay, à Dun-sur-Auron. 

Jouzique, à Châteauneuf-sur-Cher, 
Gordy, à Chalivoy-Milon. 

Auxiclte, à Sidiailles. 


MINISTÈRE ET CÜÔTES-DU-XORD 
Délégué régional. 
M. DBudes de Guebriant, Saint-Patg de« 
Léon. 


Membres du conseil régtonal. 


MM. 
Hyacinthe Belbeoc'h, à Pouldavid. 
Paul Le Bloas, à Lambézellec. 
Léopolki de Boisanger, à Quimperlé, 
Paul du Buit, à Plouzané, 
Auguste Calvez, à Plobaunalec, 
Joseph Dtvanac'h, à Penhars. 
Louis Grill, à Saivt-Goazes. 
Ronan de Kermadec, à Plouezoc'h. 
François Keramoal, à Saint-Poide-Léon. 
Marrec, à Plougonven. 
Yves Mevel, à Plounévézel. 
Pierre Morvan, à Saint-Ségal. 
François Le Naour, à Rosporden. 
Jean-Louis Queinnec, Guiclan. 
Edouaré-de Rodellec, à Lanreufret. 
Louis Sinquin, à Scaër. 
Francois Tinevez, à Plabennec. 
Pierre Uchard, à Landerneau. 
Baudet, à Langueux. 
Bedel, à Lanrelas. 
Francois Carfantan, à Saint-Denoual. 
Jean-Louis Croizer, à Glomel. 
Bourdelles, à L®uannec. 
Yves Le Cozannet, à Minihy-Tréguier. 
Maurice buault, à Saint-Thélo. 
Auguste de Goyon, à Noval. 
Denis Le Guen, à Vieux-Marché, 
Pierre Le Jears, à Calanhel. 
Yves Le Joliff, au Moustoir. 
Baptiste Leclerc, à Lanrodec. 
Pierre de Mautrichard, à Canihuel. 


Elie Neveu, à Trévron. 


es, à Pleudaniel, 
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Fierre Huon de Penanster, à Ploubezre. 
Ernest Rouxel, à Ploubalay. 
Thomas de La Pinlière, à la Chèze, 


Falt à Vichy, le 13 janvier 1942. 
PIERRE CAZIOT. 
—+ 0e 


Organisation corporative. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu Ja loi du 2 décembre 1940 relative à l’or- 
anisation corporative de l’agricullure, et ro- 
amment son article 20; 

Sur la proposition de la commission de l'or- 


ganisation corporali*e paysanne, 


Arrête 


Article unique. — Sont nommés délégnés ré- 
gionaux ou délégués régionaux uajuints à l'or- 
ganisalion corporalive dans les départements 
ci-après indiqués: 


GERS 
Délégué régiunai. 
M. Perez, secrétaire du syndicat corporatif 
d'lürac-Respailles. 
Délégués adjoints. 


M. de Castelbajac (Jean), secrétaire de la 
fédération des syndicals agricoles. 

M. Bernes (Gaslon), président de la chambre 
d'agricullure. 


INHRE-LT-LOIRE 
Délégué régional, 
M. Treffault. 


Délégués adjoints. 


M. Roncin, président du syndicat agricole et 
maraîcher de la Riche, 

M. Bernard, secrétaire général de la cham- 
bre d'agricullure, 


{Basses-) 
Délégué régional. 
M. de Lestapis, président de la fédération 


des associalicns agricoles du bassin de 
l'Adour. 
Délégués adjoints. 
M. Louis Bidault, président des jeunesses 


gyndicalisies et sociales agricoles. 
M. Louis Dassance, ingénieur agronormne, 

Fait à Vichy, le 14 janvier 1922. 
PIERRE CAZIOT. 


Fédération corporative des coopératives 
de céréales. 


Le ministre secréiaire d'Etat à l’agriculture, 
Vu l'arrêté du 12 190, notam- 
ment son article 4, 


Arrûte: 


Article unique. — Le comité prévu pour l’ad- 
ministration de la fédération cæporative des 
de céréales est composé comme 


Président, 
M. Viaux-Cambuzat (Yonne), 


Membres. 


M. du Fou (Maine-et-Loire): 

M. Jacques Benoist (Eure-et-Loiri, 
M. Palizel (Marne), 

M. Gibert (Scine-ct-Marnc}4 

M. Giraud (Allier). 

M. Desanges (Puy-de-Dômek 


. de Laulanié (Vienne). 
. Dupont (Nord). 
Suppant: M. Thellier (Pas-de-Calais). 
. Levigne (Loir-et-Cher). 
. Le Leannec (Morbihan). 
Suppléant: M. Iloudet (Finistère). 
. Le Forestier (Seine-Inférieure), 
. de Gai'hard-Bancel (Drôme). 
Suppléant : M. Lagarde (Haute-Garonne). 


Fait à Vichy, le 11 janvier 1912. 
PIERRE CAZIOT, 


Ex 


Service de la protection des végétaux. 


Par arrêtés du 23 décembre 1941, ont été 
nommés contrôleurs titu:aires du service de 
la protection des végétaux, à la suite du con- 
cours ouvert les 17 et 19 novembre 1941 et 
affectés aux postes ci-après: 

MM. Dixmeras, à Angers. 

Dumas, à Clermont-Ferrand. 
Rosella, à Toulouse. 

Pineau, à Poiliers. 

Blache, à Valenec. 

Gairaud. 

Co'ombin, à Lyon. 

Roussel (Robert), à Avignon. 
Benas, à Avignon. 


— 


Par arrêtés du 29 décembre 1941, les mu- 
lalions suivantes ont éié prononcées parmi le 
personnel du service de la protection des vé- 
gélaux : 

M. Goix (Jacques), contrôleur titulaire à 
Tours, a été affecté à Orléans. 

M. Sibïlle (Armand), contrôleur titulaire à 
Toulouse, a été affecté à Pau. 


+0. 


Services vétérinaires. 


Par arrêté du 30 décembre 4941, M. Perard 
(Henri-Charles), sous-<directeur des services 
vétérinaires de la Seine, à été nommé, pour 
prendre rang du 1°r janvier 1942, directeur des 
services vétérinatres de ce département, en 
remplacement de M. Chrétien, admis à faire 
vaicir ses droits à la retraite. 


Groupement interprofessionnel linier, 


Rectificatif au Journal officiel du 410 sep- 
tembre 1941: page 3863, 1re colonne, article 2, 
in Jine, au lieu de: « à un fonctionnaire rele- 


vant de sa direction », lire: « à tout fonction- 


naire de son choix ». 
(Le reste sans changement.) \ 


Forêts. 


Par arrûté en date du 7 janvier 1942, M. Ru- 
ban (Yves-Joseph), inspecteur des forêts de 
4re classe au Mans (Sarthe), est nommé con- 
servateur des forêts de 3° classe à Alençon 
(Orne), en remplacement de M. Lanternier, 
qui a reçu une autre affectation. 


Par arrêté en date du 7 janvier 1942, M. 
Gazin (Marie-Charles-Jean), conservateur des 
forêts de 3 classe à Vesoul (Haute-Saône), 
est détaché, avec ses grade et classe actuels, 
pour une période de cinq ans, auprès de la 
section du bois de l'office central des produits 
industriels. (No de détachement, 7078€), 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


INTENDANCE 


Par arrêté ministériel du 9 janvier 1912, sont 
nommés, à compter du 15 janvier 1942, à ia 
direction de l’intendance du secrélariat d'Etat 
à la guerre: 


Directeur adjoint de l’intendance. 

M. l'intendant de {re classe Laurent (Fran- 
<isque-Antoine), 
Sous-directeur de la solde et des transports 

M. l'intendant de 2e classe Dec'on (Gaston- 
Jean-Joseph}. 

Sous-directeur des pensions mililaires 
et des réquisilions. 

M. l'intendant de 2% classe Planes (Gseor- 

ges). 


Chef du service de l’organisation 
et du personnel. 


M. l'intendant de 2e classe Léger (Lucien- 


Jean-Baptiste-Victor). 
+0 


Retrait de fonctions. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 oct3 
bre 1941: page 43%, 2° colonne, Liste ne 4, 
Fonctionnaires, Direction régionale de l'in- 
tendance de Nantes, au lieu de: « Pinea 
(Léopoki-Eugène-Alhanase),  aide-commis ad- 
ministralif », ire: « Pineau (Léopold-Eugène- 
Alhanase), commis administratif C. T. ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


indemnités de déplacement des conseillers 
techniques auprès du comité provisoire de 
la marine marchande. 


Le ministre secrétaire d'Elat à la marine 
et le ministre secrétaire d’Etat à l'économe 
nationale et aux finances, 


Vu le décret du % février 1926, modifié ‘e 
49 juillet 41929, re:alif aux indemnités de 
déplacement aWouées aux membres des comi- 
tés et commissions fonctionnant auprès des 
services centraux de l'a marine marchande; 

Vu la loi du fer décembre 1950, modifiant 
l’articie 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arréient: 


Art. ler, — Les conseillers techniques au- 
près du comité provisoire de la marine mar. 
Chande ne résidant pas au siège de cet orga- 
nisme et qui sont appelés en consultation 
auprès de lui ont droit, par journée de dépla- 
cement (séjour et durée du voyage), à une 
indemnité forfaitaire fixée à 90 fr. s’ils sont 
chefs de famille, et à 68 fr. s'ils ne sont pas 
chefs de’ famille. 

ls ont droit en outre, au remboursement 
du prix de leur place en chemin de fer: 

En 1re classe s'ils appartiennent à l’une 
des catégories suivan!'es: capitaines au long 
cours, capitaines de la marine marchande, 
officiers mécaniciens brevétés de la marine 
marchande, officiers radiotélégraphistes de la 
marine imafchande, commissaires brevetés de 
la marine marchande, médecins brevelés 12 
la marine marchande, représentants du per 
sonnel sédentaire des compagnies de naviga- 
tion maritime jusqu'au grade de sous-chef de 
bureau inclusivement: 


En 2% classe s'ils appartiennent à une autre 
catégorie, 


à 
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Geux d'entre eux qui bénéficient à un titre 
quelconque de facilités de circulation ne peu- 
vent obtenir que le remboursement du prix 
de transport effectivement payé par cux. 

Art. 2. — Le présent arrêté est applicable 
à compter du 10 juillet 1941. 

Fait à Vichy, le 13 janvier 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, 
Al DARLANX, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Décrets n°° 5396 à 5399, du 29 décembre 
1941, portant nominations dans la Lé- 
gion d'honneur et concédan* la médaille 
militaire à titre posthume. 


Par décrets en date du 29 décembre 
1941, reodus sur la proposition du secré- 
taire d'Etat à l'aviation, vu la déchration 
du conseil de l'ordre de la Légion d'hon- 
aeur portant que Îles nominations des 
présents décrets sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont nommés dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur les militaires dont les 
noms suivent: 

HYVERNAULT (P'erre-Henri), capitaine (ac- 
tive), groupe d'aviation de chasse 1/2: offi- 
cier pilote d'élile, modèle de courage et d'al- 
lant, chef de patrouille de grande valeur. 
Dès son arrivée au groupe, a participé à de 
nombreux combats au cours desquels ses 
brillantes qualités manœuvrières se sont im- 
posées. Toujours sur la brèche, a brillamment 
conduit sa patrouille au combat. A trouvé 
une mort glorieuse, le 141 mai 1940, au cours 
d'un engagement contre un ennemi supérieur 
en nombre. Déjà cité. 


PETIT DE MIRBECK (Hubert), capitaine (ac- 
tive), escadrille de chasse de nuit 2/13: offi- 
cier animé des plus belles qualités de cou- 
rage, de sang-froid €t d'abnégation. Magni- 
fique commandant d’escadriile qui a su com- 
muniquer à son personnel une foi inébran- 
fable. A, pendant l'hiver 1929-1910, participé 
largement à la couverture de nuit de Paris. 
Tombé glorieusement, le 47 mai 1910, en 
Sengageont à fond à la têle de son unité 
contre les engins motorisés ennemis. Avait 
déjà, en temps de paix, per ses qualités de 
pilote, acquis le droit aux plus belles récom- 

enses, Totalisant 1.722 heures de vol, dont 

16 heures 10 de nuit. 


SORBON (René), lieutenant (active), esca- 
drille de chasse de nuit 2/13: officier méca- 
DNicicn toujours volontaire pour les missions 
les plus dangereuses. A élé tué à la tête 
d'un détachement chargé du dépannage d'un 
avion qui avait atlterri après un combat au- 
près des lignes ennemies. 


TURREL (Edouard), Teutenant (active), 
roupe d'aviation de bombardement 1/21: of- 
cier de très grande valeur qui a toujours 
fait prouve des plus heiles qualt's militaires 
et professionnelles, D'un cran admirable, tou- 
jours volontaire pour toutes les missions, a 
trouvé la mort au relour d'une mission de 
bombardement de nuit qu'il avait accomplie 
Malgré des circonstances atmosphériques 
défavorab:es, 


PASTEAU (Robert-Marie-Edouard), capitaine 
(active), groupe d'aviation de bombardement 
2/21: conmandant d'escadrille hors de pair, 


Unissant aux plus . hautes qualités morales | 
une expérience consommée du bombardement | 


€t de la reconnaissance de nuit, Exemple 
Vivant de courage et d'abnégation pour le 
Personnel placé sous ses .ordres, n'a cessé 
d'entrainer ses équipages au combat pendant 


ruée de l'ennomi de Ja Meuse à J'Oise. | Uons atmosphériques particulièrement défa- 


moment où il allait effectuer son bombarde- 


| reconnaissance, avait déjà été abattu dans 
nos lignes après un rude combat avec une 


A trouvé une mort glorieuse, dans la nuit 
du ?5 au 26 mai 1240, au retour d'une mis- 
sion de bombardement sur 1a région de 
Guise, où il avait conduit son équipage au 
de la D. C. À. ennemie et malgré une 
violente tempête. 


COLLETER (Jacques), lieutenant de réserve 
servant en situalion d'activilé, groupe d’evia- 
tion de bombardement 1/31: officier obscer- 
valeur d'un allant remarquable, Dans la nuit 
du 7 au 8 juin 194, son appareil fortement 
touché par la D. C. A. ennemie, a perdu le 
contrôle ae sa roule. A péri cn mer, avec 
son équipage. 


JOLY (Marrel), lieutenant (active), groupe 
d'aviation de bombardement 2/31: officier pi- 
lole de grande valeur, modèle de conscience 
et de devoir, a trouvé une mort glorieuse, 
le 9 septembre 1999, au cours d'une rccon- 
naissance qu'il effectuait en terriloire en- 
nemi, 


PUPUYX (Iran), lieutenant ‘active), groupe 
d'avialion de bombardement 2/54: ccmman- 
dant d’escadrille hors de pair, remarquable 
entraineur d'hommes. A fait preuve, au cours 
de nombreuses missions d'assaut, d'un calmo 
et d’un allant admirables. Le 9 juin 1%#0, 
après avoir allaqué, à la tête de ses équi- 
päges, les colonnes hlindées ennemies forle- 
ment protégées par Ja D, C. A., à soutenu, 
contre des chasseurs ennemis, un combat 
acharné au cours duquel ii a trouvé une morl 
gloricuse. Déjà cité. 


MALLET (Alexandre), lieutenant (réserve), 
roupe d'aviation de bombardement 1/62: 
rillant observateur, animé des plus 
belles qualités militaires. Le 26 mai 1940, 
son avion ayant élé gravement attent par 
un tir violent de la défense anhaérienne 
ennemie, a tenté néanmoins d'assurer sa 
mission. A trouvé une mori gloricuse. au 


ment. 


KERVELLA ! Noël-Louis-Marie }, lieutenant 
{active), groupe d'aviation de reconnaissance 
1/11: jeunc oificier pilote observateur de va- 
leur, A trouvé la mort, le 14 mai 1940, au 
cours d'une mission particulièrement dange- 
rcuse, avait demandé à exécuter comme 
cbservaleur, 


GERMAIN Paul licutenant ! réserve }, 
roupe d'avialion de reconnaissance 2/55: 
willant officier, énergique et plein d'allant,. 
Alors qu'il verait de prendre, en plcine ba- 
taiile, le comimandement de son escadrille, 
a tenu à exécuter, avez son équipage d'élite, 
une inission particulièrement délicate de re- 
connaissance profonde à linlérieur du tcr- 
ritcire occupé par l'ennemi A tiouvé une 
mort giorisuse au cours ‘celte mission 
en cherchant à identifier et a &Génombrer 
d'imporlantes forces blindces, 


LE GOASGUEN f(Raymond\, liculenant ‘ré- 
serve), groupe d'aviation d'observation 1/30: 
officier éxeellent, Remarquable observateur. 
Plein d'allant et d'entrain, volontaire pour 
toutes les miesjons, Alors qu'il était attaqué 
par quatre avicns de c'a:se ennemis, a trouvé 
une mort digne de son couraze, 


MARTIN ‘“Robert)}, Jiculenant de réserve 
servant en-Situalion d'acthivilé, groupe d'avia- 
lion d'observation 510: brillant officier ob- 
servaleur, modèle d'énersie et de courazc. 
Toujours volontaire pour toutes les missions. 
Le 16 mai 1940, au retour d'une importante 


patrouille de chasseurs ennemis. Avait repris 
Sa piace au groupe avec un moral magni 
fique. A trouvé une mort glorieuse, le 8 juin, 
au cours d'une nouvelle mission de reconhais- 
sance, 


Ont été cités à l’ordre de l'armée aérienne 
{Croix de guerre avec palhine), conformément 
aux dispositions du décret du cctobre 1913. 


ROULS (Alphonse), adjudant-chet (active), 
élal-major de l'inspection des écoles et des 
effectifs de l'armée de l'air: adjudant-chef 
pilote de très grande valeur, moniteur de 
biiviage sans: visibilité. Titulaire de la mé- 
daille militaire. A trouvé la mort dans une 
mission aérienne eflectnte dans des condi- 


vorables, au cours de laquelle son avion est 
venu s'écraser au sol. 

A été citg à l'ordre de l'armée aérienne 
{sans Croix de guerre) conformémert aux 
disposilious du décret du octobre 1918. 

ROUSSEAU {Berna”d-Chr'stophe-Jacques-Ma- 
rie-Joseph), sous-'icutenant (réserve), groupe 
d'aviation d'observalion 901: jeune  officiæ 
observa'eur aux belles qualités militaires @t 
morales, D'un allant el d'un courage remar 
quab'es, était toujours volontaire pour toutes 
les missions, A (trouvé une glorieuse 
service aérien comimandé, le 11 juin 1910, 

A élé cité à l'ordre de l'escadre aérienne 
(sans Croix d2 guerre) conformément aux 
üisposilions du décret du 1‘ 1918, 

COURBE  (Raymond-François-Joseph),  adju 
dant-chef (active), groune d'aviation de 
chasse 2/1: sous-oflicier pin te de chasse de 
grande vs'our, modète de bravourc el de meo- 
deslie, Cité à l'ordre de l'avialion de chasse, 
le 23 juin 1910 Tolaiise près de 2.000 heures 
de vol, dont 110 de nul Tombé, le 21 avril 
1911, en service aéricn commandé, 

FUES ( lieutenant 
(active), escadrille de chasse de nuit 1/13: 
officier de grande valôur, ayant toutes les 
qualités chef, ins'ruclteur remarquable, 
Pilote hors de pair, souple, précis, réfléchi, 
Vivant exempie pour les jeunes de son escs- 
drille. Allisit à ses qualités un caractère ferme 
mais souriant et une grande modestie. Tota- 
lisait 1.390 heures de vol, dont 289 de nuit et 
ÿ5 heures 13 de vol de guerre, Une citation & 
l'ordre de l'armée atrienne, À trouvé une 
mort glorieuse, en service acricn commandé, 
le 23 juin 1911. 

GEIN (Maurice-Frédéric-Régis), sous-lieute- 
nant (aclive), groupe d'aviauon de reconnais 
sance 1/22: oificier de grande valcur témotk 
gnant des plus belles qualités moraes el pro- 
fessionnelles, Exceïlent pilote, habi'e et coë- 
rageux, qui s'est parl'cuiièrement distingué 
au cours des campagnes de France et de Sy- 
rie, Tomiw clor:eusement en service aérien 
commandé, le 9 septembre 1941, sauvent pæ 
son sacrifice les membres de son équipage 
d'une mort ceriaine, 

BECCI-MORIN DE LA RIVIERE (Ph£ippe), 
sous-lieulenant (active), dépôt de stock 
de Rayack: jeune oflicier de l'école de l 
venu sur sa demande au Levant, après l'ar 
mistice, A donn“ pendant les dernières alertes 
el au cours du bombardem.nt du 15 mai 1941 
un magnifique exempie de courage réfléchi el 
d'abnigalion totale, Frappé mortellement par 
un Cc'al de bombe, devant ses hommes, à re 
[usé tout soin, ne sonzeant qu'à leur ordom- 
ner de se melire à l'abri, 

Ont rités à l’ordre de l’armée de l'air, 
par apolication des dispositions du décret du 
ler oc.obre 1918 et de l'instrucliun du 20 juis 


1992. 
— + 


MILITATRE 


Par décrets en date du 29 décembre 1941, 
rendus, sur la proposi!lion du secrétaire 
d'Etat à l'aviation, vu ja déclaration de 
conseil de l'ordre de ia Légion d'honneur 
porlant que les conress'ons du présent 
décret sont faites en conformité des lois 
décrets et vèg'ements en vigueur, sont 
décorés de la médaille m'itaire à titre 
posthume les militaires dont ies noms 
suivent : 

ALARY !{Honri), so'dat, groune d'av'ation 
de chasse soldal d'un courage exerm- 
piaire. Au cours de la défense de Cuais, ke 
2% mai, à parliciné avec une éncrzie larouche 
aux engigements qui se déroules dans 
les rues de Ta ville, A trouvé une mort gle- 
rivuse à son poste de combat, après avoir tué 
peus de dix soldlals enncuuis. 

GUICHARD (André), adjudant (active), es 
cadril'e de chasse de nuit 4/13: pilo'e de 
premier ordre. Le 25 mai 1910, au cours d'une 
mission, a!taqué par sept avians de 
Chasse ennemis, Grièvement blessé au cours 
<e l'engag-ment, réussi à poser avions 
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Fierre Jluon de Penanster, à Pioubezre. 
Œrnest Rouxel, à Ploubalay. 
Thomas de La Pintière, à la Chèze. 


Falt à Vichy, le 135 janvier 1942. 
PIERRE CAZIOT. 
6 


Organisation corporativa. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Vu Ja loi du 2 décembre 1940 relative à J'or- 
anisation corporative de l’agriculiture, et ro- 
amment son arlicle 
Sur la proposition de ja commission de l'or- 
ganisation corporalise paysanne, 
Arrête 


Article unique. — Sont nommés délégués r6- 
gionaux ou délégués régionaux aujuints à l'or- 
ganisalion corporalive dans les départements 
ci-après indiqués: 


GERS 
Délégué régiunai. 
M. Perez, secrétaire du syndicat corporatif 
d'Hrac-Respailles. 
Délégués adjoints. 


M. de Castelbajac (Jean), secrétaire de la 
fédération des syndicais agricoles. 

M. Bernes (Gaston), président de la chambre 
d'agricullure. 


Délégué régional, 
M. Treffault, 


Délégués adjoints. 


M. Roncin, président du syndicat agricole et 
maraîicher de la Riche. 

M. Bernard, secrélaire général de la cham- 
bre d'agriculture, 


“Pyréées {Basses-) 
Délégué régional. 


M. de Lestapis, président de la fédération 
des associalicns agricoles du bassin de 
l'Adour. 

Délégués adjoints. 

M. Louis Bidault, président des jeunesses 
gyndicalisies et sociales agricoles. 

M. Louis Dassance, ingénieur agronome. 

Fait à Vichy, le 14 janvicr 1922. 

PIERRE CAZIOT. 


Fédération cornorative des coopératives 
de céréales. 


Le ministre secrciaire d'Etat à l’agriculture, 
Vu l'arrêté du 12 1950, notam- 
ment son article 4, 


Arrûte: 


Article unique. — Le comité prévu pour l’ad- 
ministration de la fédération cporative des 
de céréales est composé comme 


Présiden:. 
M. Viaux-Cambuzat (Yonne), 


Membres. 


M. du Fou (Maine-et-Loire): 

M. Jacques Benoist (Eure-et-Lolrt, 
M. Palizel (Marne), 

M. Gibert (Scine-ct-Marnc}s 

M. Giraud (Allier). 

M. Desanges (Puy-de-Dômek 


M. de Laulanié (Vienne). 
M. Dupont (Nord). 
Suppléant: M. Thellier (Pas-de-Calais). 
M. Levigne (Loir-et-Cher). 
M. Le Leannec (Morbihan). 
Suppléant: M. Iloudet (Finistère). 
M. Le Forestier (Seine-Inférieure). 
M. de Gai!'hard-Bancel (Drôme). 
Suppléant: M. Lagarde (Haute-Garonne). 


Fait à Vichy, le 11 janvier 1942. 
PIERRE CAZIOT, 
0 


Service de la protection des végétaux. 


Par arrêtés du 23 décembre 1941, ont été 
nommés contrôleurs titu:aires du service de 
la protection des végétaux, à la suite du con- 
cours ouvert les 17 et 19 novembre 4941 et 
affectés aux posles ci-après: 

MM. Dixmeras, à Angers. 

Dumas, à Clermont-Ferrand. 
Rosella, à Toulouse. 

Pineau, à Poitiers. 

Blache, à Valenec. 

Gaiçaud. 

Co'ombin, à Lyon. 

Roussel (Robert), à Avignon. 
Benas, à Avignon. 


— —+0+ — 


Par arrêtés du 29 décembre 1911, les mu- 
lalions suivantes ont éé prononcées parmi le 
personnel du service de la protection des vé- 
gélaux : 

M. Goix (Jacques), contrôleur titulaire à 
Tours, a été affecté à Orléans. 

M. Sibile (Armand), contrôleur titulaire à 
Toulouse, a été affecté à Pau. 


Services vétérinaires, 


Par arrêté du décembre 1941, M. Perard 
(Henri-Charles), sous<irecteur des services 
vétérinaires de la Seine, a été nommé, pour 
prendre rang du 1° janvier 1942, directeur des 
services vétérinatres de ce département, en 
remplacement de M. Chrétien, admis à faire 
vaicir ses droits à la retraite. 


—+ 


Groupement interprofessionnel linier, 


Reclificatif au Journal officiel du 410 sep- 
tembre 1941: page 3863, {re colonne, article 2, 
in fine, au lieu de: « à un fonctionnaire rele- 
vant de sa direction », lire: « à tout fonction- 
naire de son choix ». - 


(Le reste sans changement.) \ 
+06 — 


Forêts. 


Par arrêté en date du 7 janvier 14942, M. Ru- 
ban (Yves-Joseph), inspecteur des forêts de 
4 classe au Mans (Sarthe), est nommé con- 
servateur des forêts de 3° classe à Alençon 
(Orne), en remplacement de M. Lanternier, 
qui a reçu une autre aflectation. 


Par arrêté en date du 7 janvier 1942, M. 
Gazin (Marie-Charles-Jean), conservateur des 
forêts de 3 classe à Vesoul (Haute-Saône), 
êst détaché, avec ses grade et classe actuels, 
pour une période de cinq ans, auprès de la 
section du bois de l'office central des produits 
industriels. (N° de détachement, 7078€), 


| 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


INTENDANCE 


Par arrêté ministériel du 9 janvier 1942, sont 
nommés, à compter du 15 janvier 1942, à ja 
direction de l’intendance du secrélariat d'Etat 


à la guerre: 
Directeur adjoint de l’intendance. 
M. l'intendant de {re classe Laurent (Fran- 
<isque-Anto;ne), 
Sous-directeur de la solde et des transportss 
M. l'intendant de 2e classe De!on (Gaston- 
Jean-Joseph}. 
Sous-directeur des pensions mililaires 
et des réquisilions. 
M. l'intendant de % classe Planes (Geor- 


ges). 


Chef du service de l’organisation 
et du personnel. 


M. l'intendant de 2 classe Léger (Lucien- 


Jean-Baptiste-Victor). 
— 6-6 


Retrait de fonctions. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 oct3- 
bre 1941: page 43%, 2° colonne, Liste ne 4, 
Fonctionnaires, Direction régionale de l’in- 
tendance de Nantes, au lieu de: « Pinea1 
(Léopoki-Eugène-Alhanase), aide-commis ad- 
ministralif », iire: « Pineau (Léopol-Eugène- 
Athanase), commis administratif C. T. ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


d 


Indemnités de déplacement des conseillers 
techniques auprès du comité provisoire de 
la marine marchande. 


Le ministre secrétaire d'Etat à la marine 
et le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 


Vu le décret du % février 1926, modifié 'e 
49 juillet 1929, re'atif aux indemnités de 
déplacement allouées aux membres des comi- 
tés et commissions fonctionnant auprès des 
services centraux de la marine marchande; 

Vu la loi du fe décembre 1930, modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrétent: 


Art. er, — Les conseillers techniques au- 
près du cornité provisoire de la marine mar. 
Chande ne résidant pas au siège de cet orga- 
nisme et qui sont appelés en consullation 
auprès de lui ont droit, par journée de dépla- 
cement (séjour et durée du voyage), à une 
indemnité forfaitaire fixée à 90 fr. s'ils sont 
chefs de famille, et à 68 fr. s'ils ne sont pas 
chefs de’ famille. 

Ls ont éroit en outre, au remboursement 
du prix de leur place en chemin de fer: 

En re classe s'ils appartiennent à l’une 
des catégories suivan!'es: capitaines au long 
cours, capitaines de la marine marchande, 
officiers mécaniciens brevétés de la marine 
marchande, officiers radiotélégraphistes de la 
marine marchande, commissaires brevetés de 
Ja. marine marchande, médecins brevelés 13 
la marine marchande, représentants du per 
sonnel sédentaire des compagnies de naviga- 
tion maritime jusqu'au grade de sous-chef de 
bureau inciusivement: 

En 2% classe s'ils appartiennent à une autre 
catégorie. 
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Geux d'entre eux qui bénéficient à un titre 
quelconque de facilités de circulation ne peu- 
vent obtenir que le remboursement du prix 
de transport effectivement payé par cux. 

Art. 2 — Le présent arrêté est applicable 
à compter du 10 juillet 1941. 

Fait à Vichy, le 13 janvier 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, 
Al DARLAX, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Décrets n° 5396 à 5399, du 29 décembre 
1941, portant nominations dans la Lé- 
gion d'honneur et concédan* la médaille 
militaire à titre posthume. 


Par décrets en date du 29 décembre 
1941, reodus sur la proposition du secé- 
taire d'Etat à l'aviation, vu la déchration 
du conseil de l’ordre de la Légion d'hon- 
aeur porlant que les nominations des 

réseots décrets sont faites en conformité 

es lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont nommés dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur les militaires dont les 
noms suivent: 


HYVERXAULT (P'erre-Ilenri), capitaine (ac-, 


tive), groupe d'aviation de chasse 1/2: offi- 
cier pilote d'élite, modèle de courage et d'al- 
lant, chef de patrouille de grande valeur. 
Dès con arrivée au groupe, a participé à de 
nombreux combats au cours desquels ses 
bril'antes qualités manœuvrières <e sont im- 
posées. Toujours sur la brèche, a brillamment 
conduit sa patrouille au combat. A trouvé 
une mort glorieuse, le 11 mai 1940, au cours 
d'un engagement contre un ennemi supérieur 
en nombre. Déjà cité. 


PETIT DE MIRBECK (Hubert), capitaine (ac- 
tive), escadrille de chasse de nuit 2/13: offi- 
cier animé des plus belles qualités de cou- 
rage, de sang-froid €t d’abnégation. Magni- 
fique commandant d’escadriile qui a su com- 
muniquer à son personnel une foi inébran- 
fable. A, pendant l'hiver 1929-1940, participé 
largement à la couverture de nuit de Paris. 
Tomé glorieusement, le 47 mai 1910, en 
Sengageant à fond à la tête de son unité 
contre les engins motorisés ennemis. Avait 
déjà, en temps de paix, par ses qualités de 
pilote, acquis le droit aux plus belles rérom- 

enses, Totalisant 1.722 heures de vol, dont 

heures 10 de muit. 


SORBON (René), lieutenant (active), esca- 
drile de chasse de nuit 2/12: oflicier méca- 
Dicicn toujours volontaire pour les missions 
les plus dangereuses. À élé tué à la tête 
d'un détachement chargé du dépannage d'un 
avion qui avait alterri après un combat au- 
près des lignes ennemies. 


TURREL (Edouard), lieutenant (artive), 
roupe d'aviation de bombardement 1/21: of- 
cier de très grande vaieur qui a toujours 
fait preuve des plus belles qualts militaires 
et professionnelles, D'un cran adimirable, tou- 
Jours volontaire pour toutes les missions, a 
trouvé la mort au relour d'une mission de 
boïnburdement de nuit qu'il avait accomplie 
Malgré des circonstances atmosphériques très 
défavorabies. 


PASTEAU (Robert-Marie-Edouard), capitaine 
(active), groupe d'aviation de bombardement 
2/21: commandant d'escadrille hors de pair, 
Unissant aux plus . hautes qualités morales 
ünc expérience consommée du bombardement 
et de la reconnaissance de nuit, Exemple 
vivant de courage et d'abnégation pour le 
Pcrsonnel placé sous ses .ordres, n'a cessé 
d'entrainer ses équipages au combat pendant 


la ruée de l'ennomi de la Meuse à J'Oise. ; Uons atmosphériques particulièrement défa- 


Servant ensitualion d'activité, groupe d'avia- 


A trouvé une mort glorieuse, dans la nuit 
du ?5 au 26 mai 1240, au retour d'une mis- 
sion de bombardement sur 1a région de 
Guise, où il avait conduit son équipage au 
mépris de la D. C. A. ennemie et malgré une 
violente tempôte. 


COLLETER (Jacques), lieutenant de réserve 
servant en situation d'activité, groupe d’&via- 
tion de bombardement 1/31: officier obser- 
valeur d’un allant remarquable, Dans la nuit 
du 7 au 8 juin 19%, son appareil fortement 
touché par la D. C. A. ennemie, a perdu Île 
contrôle ae sa roule. A péri cn Mer, avec 
son équijagc. 


JOLY (Marceï), lieutenant (active), groupe 
d'aviation de buimbardement 2/31: officier pi- 
lolte de grande valeur, modèle de conscience 
et de devoir, a trouvé une mort glorieuse, 
le 9 septembre 1939, au cours d'une rccon- 
naissance qu'il eflectuait en terriloire en- 
nemi, 

DUPUY licutenant ‘active), groupe 
d'avialion de bombardement 2/54: ccrmman- 
dant d'escadrille hors de pair, remarquable 
entraineur d'hommes. A fait preuve, au cours 
de nombreuses missions d'assaut, d'un calme 
et d’un allant admirables. Le 9 juin 1%40, 
après avoir atlaqué, à Ja tête de ses équi- 
pâges, les colonnes hlindées ennemies forle- 
ment protégées par Ja D, C. A., à soutenu, 
contre des chasseurs ennemis, un combat 
acharné au cours duquel il a trouvé une morl 
glorieuse. Déjà cité. 


MALLET (Alexandre), lieutenant (réserve), 
roupe d'aviation de bombardement 1/62 : 
rillant oificier observateur, animé des plus 
belles qualités militaires. Le 26 mai 1940, 
son avion ayant élé gravement alt@nt par 
un tir violent de la défense anlhaéricnne 
ennemie, a tenté néanmoins d'assurer sa 
mission. A trouvé une mori glorieuse. au 
moment où il allait effectuer son bombarde- 
ment. 


KERVELLA ! Noël-Louis-Marie }, lieutenant 
{active), groupe d'aviation de reconnaissance 
1/14: jeunc oificier pilote observateur de va- 
leur, A trouvé la mort, le 1% mai 1940, au 
ccurs d'une mission particulièrement dange- 
reuse, avait dermandé à exécuter comine 
cbservaleur, 

GERMAIN Paul}, licutenant ! réserve }), 
roupe d’avialion de reconnaissance 2/55: 
willant officier, énergique et plein d'allant. 
Alors qu'il venait de prendre, en pleine ba- 
taiile, le commandement de son escaädrille, 
a tenu à exécuter, avez: son équipage d'élite, 
une mission particulièrement délicale de re- 


connaissance profonde à l'intérieur du tcr- 
ritcire occupé par l'ennemi A tiouvé une 
mort gioriuse au cours ‘celte mission 


en cherchant à identifier el a Génombrer 


d'importantes forces blindces, 


LE GOASGUEN (Raymond, lieutenant ‘ré- 
serve), groupe d'aviation d'observation 1/30: 
officier éxeellent, Remarauable observateur. 
Plein d'allant et d'entrain, volontaire pour 
toutes les miesions. Alors qu'il élait atlaqné 
par quatre avions de c'a:se ennemis, a 
une mort digne de son couraze, 


MARTIN ‘Robert)}, Jiculenant de réserve 


tion 510: brillant officier ob- 
servaleur, modèle d'énerze et de couraze. 
Toujours volontaire pour toules les missions. 
Le 16 mai 1210, au retour d'une importante 
reconnaissance, avait déjà été abattu dans 
no; lignes après un rude combat avec une 
patrouille de chasseurs ennemis, Avail repris 
Sa piace au groupe avec un moral masni- 
fique. A trouvé une mort glorieuse, le 8 juin, 
au cours d'une nouvelle mission de recénhais- 
sance, 


Ont été cités à l’ordre de l'armée aérienne 
(Croix de guerre avec pahne), conforinément 
aux dispositions du décrel du ociobre 1913. 


ROULS (Alphonse), 
élat-major de 


adjudant-chef factive), 
l'inspection des écoles et des 
effectifs de l’armée de l'air: adjudant-chef 
pilote de très grande valeur, moniteur de 
bilviage sans visibilité, Titulaire de la mt- 
daille militaire. A trouvé la mort dans une 
mission aérienne effectute dans des condi- 


vorables, au cours de laquelle son avion est 
venu s'écrascr au 

A été citg à l'ordre de l’armée aérienne 
{sans Croix de guerre) conformémermt aux 
isposilious du décret du 1 octobre 1918. 

ROUSSEAU 
rie-Joseph), sous-'icutenant (réserve), groupe 
d'aviation d'observalion 501: jeune officiæ 
observateur aux belles qualités militaires et 
morales, D'un allant ct d'un courage remar- 
quab'es, élait toujours volontaire pour toutes 
les missions, A (rouvé une glorieuse 
service aérien commandé, le 11 juin 1910. 

A élé cité à l'ordre de l'escadre aérienne 
(sans Croix d2 guerre) conformément aux 
dispositions du décret du 1e oclobre 1918, 

COURBE  (Raymond-François-Joseph),  adju- 
dant-chef (active), groune d'aviation de 
chasse 2/1: sous-oflicier pilote de chasse de 
grande vs'our, modèle de bravoure et de rno- 
destie. Cité à l'ordre de l'aviation de chasse, 
le 23 juin 190 Tolaise près de 2.000 heures 
de vol, dont 110 de nuit Tombé, le 21 avril 
1911, en service acricn commandé. 

FUES  ( Daniel-Fernand-Tenri), lieutenant 
{aclive), escadrille de chasse de nuit 1/13: 


officier de grande valôur, ayant toutes les 
qualités chef, ins'ruclteur remarquable. 
Pilote hors de pair, souple, précis, réfléc 


Vivant exemp'e pour les jeunes de son esca- 
drille. Allisit à ses qualités un caractère ferme 
mais souriant et une grande modestie. Tota- 
lisait 1.390 heures de vol, dont 289 de nuit et 
3 heures 13 de vol de guerre. Une citation & 
l'ordre de l'armée aérienne. A trouvé une 
mort glorieuse, en service aérien commandé, 
le 23 juin 1911. 

GEIN (Maurice-Frédéric-Régis), sous-lieute- 
nant (aclive), groupe d'aviation de reconnais 
sance 1/22: oificier de grande valeur témok 
gnant des plus belles qualités moraes el pro- 
fessionnelles, Exce:lent pilote, habi'e et 
rageux, qui s'est parl'cuiièrement distingué 
au cours des campagnes de France el de Sy 
rie. cgloreusement en service aérien 
commandé, le 9 septembre 1941, sauvant pæ 


son sacrifice les membres de son équipage: 
d'une mort ceriaine, 

BECCI-MORIN DE LA RIVIERE (Ph£ippe), 
sous-lieulenant (active), dépôt de stock 


de Ravack: jeune officier de l'école de l 
venu sur sa demande au Levant, après l’'ar 
mistce, A donn“ pendant les dernières alertes 
el au cours du bombardem:nt du 15 mai 1941 
un magnifique exemp'e de courage réfléchi el 
d'abn'galion tolale, Frappé mortellement par 
un éc'al de bombe, devant ses hommes, re- 
[usé loul soin, ne songeant qu'à leur ordom- 
ner de se melire à l'abri. 

Ont Él£ eités à l'ordre de l’armée de l'air, 
par application des dispositions du décret du 
ler oc:obre 1918 et de l'instruction du 20 juis 


1992. 


La d 


— 


MILITAIRE 


Par décrets en date du 29 dé=embre 1941, 
rendus, sur la proposi!ion du secrétaire 
d'Etat à l'aviation. vu ja déc'arition du 
conseil de l'ordre de ia Légion d'honneur 
porlant que les cancess'ons du présent 
décret sont faites en conformité des lois 


décrets et règ'ements en vigueur, sont 
décorés de la médaille m'itaire à titre 
posthume les militaires dont les noms 


suivent : 
ALARY ({Monri), so'dat, groune d'av'ation 


du chasse 1/1: soldal d'un courage exem- 


plaire. Au cours de défense de Calais, ke 
25 mai, a parliciné avec une éncerzie tarouche 
aux chgigements qui se sont déroules dans 


les rues de ville, A trouvé une mort glo- 
rieuse à son poste de combat, après avoir tué 
p.us de dix solals ennciu:s. 

GUICHARD (André), adjudant (active), es 
cadril'e de 4/13: pilote de 
premier ordre, Le 27 mai 1910, au cours d'une 
Inission, a aïlaqué par sept avisns de 
Chasse enhemis, Grièvement blessé au cours 
l'engagement, réussi à poser oviom 


chasse 
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désemparé dans les lignes françaises, sauvant 
ainsi les deux autres membres de l'équipage. 
Est mort des suites de ses b'essures. 

DUFFOUR (Picrre), sergent (réærvc}), esca- 
drille de chasse 17av: radio-mitrailleur d'élite, 
volontaire pour toutes 1es missions rérikeuses, 
a, par ja précision de ses renseignements, per- 
mis à son pilote, le 13 mai 1940, d'ubaitre un 
Heinkel-111. Tombé gloricusement, le 3 juin 
4910, en combat aérien. 

FOLACCI (Dominique), sergent-chef (active), 
roupe d'aviation de bombardement 2/19: mi- 
raileur de valeur, modèle de caime et de 
sang-froid. Volontaire pour toutes les missions 
Le 8 juin 1940, lors de l'attaque des ponts sur 
VAisne, à l'Ouest de Soissons, a trouvé une 
mort gloricuse dans l'exécution de sa mission. 


THIERRY (André), sergent (active), grou 
d'avialion de reconnaissance 2/25: sous-offi- 
cier reilrailleur pleia de calme et d’allant, A 
trouvé une mort gloriruse au cours d'une mis- 
sion de reconnaissance aérienne en vol rasant 
#iors qu'il ritrailiail un gros rassemblement 
blindé ennemi dont son observateur cherchait 
à déterminer l'importence. Déjà cité. 

CUVILLIER (Ienri), sergent-chef (active), 
groupe d'aviation d'observation 501: sous-off- 
cier pilole, jeune, modèle d'aliant et de bra- 
voure, À efleclué plusieurs missions de recon- 
naissance à l'intéreur des lignes cnnemics, au 
mépris du danger représenté par une D. C, A. 
et une chasse ennemies dangereusement ac- 
Rives: à souvent ramené son avion criblé de 
balies ou d'obus, A trouvé une mort glorieuse 
au retour d’une mission photographique, atla- 
qué par une patrouille de chasse ennemie, et 
Naincu par le nombre. 


RARBUEL (Joseph), sergent-chef (active), 
groupe d'aviation d'observation 501: sous-offi- 
cier mitrailleur d'une grande bravoure et rné- 

risant 1e dünger. A toujours élé un ardent 

uipier pour la défense de son équipage au 
des mnissions de reconnaissance cflec- 
tuées à l'intérieur des lignes ennemies ct sou- 
ent menacées Par la chasse ennernie. A 
trouvé une mort glorieuse au reiour d'une 
mission photographique, aballu avec son équi- 

À par la chasse ennemie, et vaincu par le 

rabre. 


CANONNE (Jean), sergent (aclive), groupe 
S'aviation d'observalion ne 501: sous-officier 
d'une grande bravoure, son équipage ayant 
été allaqué par un groupe de six arions de 
chasse ennemis, s'est défendn à la mitrail- 
leuse jusqu'à l'atterriscage de l'avion dont 
pilote avait été blessé grièvement. À été tué 
&ioriensement alors qu’il mitrailiait encore au 
Sol les chasseurs ennemis. 


LEYNAUD (Georges), sergent-chef (active), 
groupe d'aviation d'observation 558: faisait, en 
qualité de pilote, partie de l'équipage cité à 
L'ordre de l'armée aérienne (ordre « Ü » n° 72 
du 14 février 1941}, avec le motif suivant: 
équipage d'élite. A ellectué de nombreuses 
missions de guerre du 19 mai au 15 jun. Effec- 
tuant, le 15 juin, une mission dans la région 
de Troyes, au profit des troupes terrestres 
chargées de raleutir l'avance ennemie, a été 
attaqué par la D. 4. Après avoir échappé à 

lusieurs reprises à des tirs particulièrement 
denses, est tombé glorieusement au cours de 
celle mission. 

Ont é&i4 cités à l'orlre de l’armée aérienne 
KCroix de guerre svec palme) conformément 
aux disposition d 2 décret du 4er oclobre 1918. 


LE COSSEC (Y1:2:-Joseph-Marie), sergent- 
che! (active), groupe d'aviation de reconnais- 
sance 2/22: sergent<hef mécanicien d'élite. 
Sous-officier de choix, d’une conscience pro- 
fessionnelle et d'un dévouement exemplaires. 
Auxiliaire précieux pour le commandement et 
axemmple pour s°3 camarades. Est mort en ser- 
ice cominandé, le 14 mai 1910, au cours d'une 

ission exécutée dans la zone des armées. 

A été cité à l'ordre de l’armée aérienne 
Ksans Croix de guerre) conformément aux dis- 
positions du décret du 1e octobre 1918. 


LE COZANNET (Yves), adjudant (active), 


escadrille de chasse de nuit 1/13: sous-officier 
d'élite, alliant aux plus belles qualités mil- 
faires, courage, discipline, autorité, un carac- 


fère ferme et et une grande noblesne 
g'ame. 


toujours volontaire poux: 


toutes les missions et confirmé de jour et de 
nuit. Totalisaitl, en onze ans de services, 
1081 heures de vol, dont 98 de nuit, et douze 
descentes en parachute. 4 ans de campagne. 
1 citation à l'ordre de l’armée aérienne. A 
trouvé une mort g'orieuse, en service aérien 
commandé, le 23 juin 1941, 

MARTINEZ (Camille), sergent-chef (active), 
groupe d'aviation de reconnaissance 2/22: 
sous-officier mécanicien joignant à une grande 
compétence professionnelle, les plus belles 
qualités morales de conscience, de <évoue- 
ment, d'esprit militaire. Toujours volontaire 
pour prendre place à bord de l'appareil qui 
lui était confié. A trouvé la mort, le 9 avril 
1941, au cours d'une mission de nuit en ser- 
vice aérien commandé. 

Ont été cités à l’ordre de l'armée de l'air 


— 


Relèvement de l'interdiction d'accéder 
aux fonctions publiques, 


Le secrétaire d'Elat à l'aviation 


Arrête: 

Article unique. — Est reievé de l'interdic- 
lion d'accéder aux fonctions publiques en vus 
de contracter un rengagement dans l’armée 
de l’air le militaire lié par contrat ci-après dé- 
signé : 

Moro (Alphonse), sergeut, du personnel na- 
vigant, inilrailleur, de la 2° région aérienne. 

Fart à Vichy, le 30 décembre 1941. 

BERGERET, 


— 
Armée de l'air, 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 

Vu la loi du 27 juillet 4940 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu la loi du 13 août 1240 portant interdiction 
des sociélés secrètes, el notamment s0n ar- 
ticle 5, 


Arrête: 

Art. 49, — Le sergent-chef d'aclive breveté 
mécanicien d'armement Bodo (François) est 
déclaré démissionnaire d'uffice de ses fonc- 
tons. IL sera radié des cagre:s de l’armée de 
l'air à compter du lendemain du jour de la 
notification du présent arrêté. 

Art. 2, — Le conirat liant au service çe sous- 
cïficier sera résilié de plein droit à la mêm 
date. à 

Fait à Vichy, le 30 décembre 1911. 

Cl ZKRGEPET, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Convocation en 1942 au stage 
dans les chantiers de la jeunesse, 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation natlonale 
et à la jeunesse, le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nulionale et aux finances, le 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur et le 
secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu la loi du 18 janvier 1941 instituant un 
stage obligatoire dans les chontiers de la 


jeunesse; 
Vu la loi du 18 janvier 1941 portant crés- 
tion du cormmissariat général des chantiers 


de la jeunesse, 


Arrétent: 
Are. er, — Les ciloyens français nés du 
fer ociobre 1921 au 31 décembre 1922 seront 
appelés en 1912 pour accomplir ke stage de 


huit mois prévu dans les chantiers de Ja 
jeunesse, 

Art. 2. — Les convocalions auront lieu aux 
dates ci-après : 

Pour les Français nés du 1 octobre 41924 
au #1 mars 1922: 

Dans la métropole: ie mars. 

En Afrique du Nord: le 15 févricr. 

Pour les Français nés du 1% avril au 
31 août 1922: 

Dans la métropole: le 1e juillet. 

En Afrique du Nord: le {er juin. 

Pour les Francais nés du 1er septembre au 
al décembre 1922: 

Dans la Méiropoic: le novembre. 

En Atrique du Nord: le 1er octobre. 

Art. 3. — La convocation des jeunes gens 
dans les chantier: de la jeuncsse aura lieu sur 
appel coïec'if par voie d’afliches apposées 
dans les communes par les soins du commis- 
serial général des chanlicrs de la jeunesse, 
ainsi que par communiqués par vole de æ@ 
presse et de la radiodiffusion, 

Art. 4. — Le yprésent arrêté, éont les dis- 
positions sont provisoirement suspendues en 
zone occupée, est applicab'e en Algérie, dans 
les colonies, les pays de prolecloral où exis- 
tent des chantiers de la jeunesse, 

Fait à Vichy, le 12 janvier 1942. 

Le wmninistre secrétaire - d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CATCOPINO, 
Le mninistre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES DBOLTIULLIER 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Pour le secrétaire d'Etat aux colonies 
et par déiégalion: 
FATOU, 
— 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date €u 5 janvier 4912, M. Ro- 
bert Charlier, ancien professeur à la faculté 
äâe droit de l'universitf d’Alger, est affecté, en 
qualité d'azrégé, à la faculté de droit de 'uni- 
versité d'Aix-Marseille, à compter du 1° jan. 
vier 192. 

6-6 +- 


Par arrèié en date âu 13 janvier 1942, M. Ma- 
thicu, professeur litulaire de la chaire de 
clinique de chirurgie vrihopédique de l'adulte 
äâe la facul'é de médec ne de r'universié 12 
Paris est nommé, à compiler du janvier 
1922, professeur de ciinique de chiru'gie orthy 
édique {chaire transformée). 

— 6 


Par arrêté en date du 13 janvier 1942, 
M. Guillemonat, agrégé, est chargé, à compter 
du 4% janvier 1942 et an plus tard jnsqu'A « 
fin de l'année scolaire 1911-1912, du seryics 
de la maîtrise de conférences de chimie géné- 
rale à la faculté des sciences de l'université 


de Lille. 
——# 
Par arrêté en da'e du 44 janvier 1944, 
M. Gayion, professeur au lycée de Chambéry, 


est normmé, à compier du 1 octobre -344, 
recteur de l’école préparatoire à l'ensrigne- 
mmeut supérieur des sciences et des lettres ds 
Chambéry. 


2 


Académie des beaux-arts. 


Par arrêté en date du 13 janvier 1942, a 68 
approuvée l'élection, gar l'académie des beaus- 
arts, de M. Biloul, à la place vacante de mem 
bre tituiaire À la section de peinture de . ett@ 


compagnie, 


#4 


par application des dispositions du décret du 
fer octobre 1918 et de l'instruction du 20 juin . 
1932. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du % décembre 1941, 
l'arrêté du 22 février 1941 fixant pour J'année 
4941 le tableau d'avancement du personnel de 
l'administralion centrale est complété comme 


suit: 
« M, Leveque, chef de bureau, en service 


« M. Viguier, sous-chef de bureau, en ser- 
vice délaché ». 


SECRÉTA2IAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Décret n° 38 du 10 janvier 1942 fixant les 
conditions dans lesquelles pourront être 
détachés au comité national interprofes- 
sionnel des viandes les fonctionnaires et 
auxiliaires appartenant aux secrétariats 
d'Etat à l’agriculture e? au ravitaille- 
ment. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu la loi du 30 décembre 1913, et no- 
tamment l’article 33; 

Vu la loi du 8 octobre 1940 relative à 
l’organisation du secrétariat d'Etat au ravi- 
taillement ; 

Vu la loi du 14 septembre 1941 portant 
stalut général des fonctionnaires civils de 
l'Etat et des établissements publics de 
l'Etat, et en particulier le chapitre II du 
titre V; 

Vu la loi du 29 septembre 1941 portant 
création d'un comité national interpro- 
fessionnel des viandes et plus spéciale- 
ment son article 6; 

Vu le règlement d'administration publi- 
que du 13 décembre 1912 fixant le statnt 
des personnels de l’administration centrale 
du ministère de l’agriculture, ainsi que 
les textes qui l’ont modifié : 

. Vu les lois et décrets portant organisa- 
tion des divers services du ministère de 
l'agricultude ; 

. Vu le décret au 8 octobre 1940 et l’ar- 
rêlé du 29 octobre 1940 relatifs aux per- 
Sonnels de l'administration centrale du 
Secrélariat d'Etat au ravitaillement ; 

Sur la du ministr: secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, du mioistre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et du secrétaire d'Etat au 
ravilaillement, 


. Décrétons: 


Art, 1e, — Conformément aux disposi- 
tions de l'article 6 de la loi du 29 seplem- 
bre 1941 portant création d'un comité na- 
tional interprofessionnel des viandes, le 
Ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture et 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement sont 
autorisés à détacher auprès de cet orga- 
Disme des fonctionnaires titulaires et des 
agents auxiliaires daus les conditions indi- 
quées ci-après: 

4) Les fonctionnaires du secrétariat 
d'Elat à l’agriculture pourront être déta- 
chés pour une période de deux ans renou- 
articles 67, 6, 2, el 28 

loi du 14 septembre 1941; 


b) Les fonctionnaires de l'Etat détachés 

d’une autre administration à J’administra- 
tion centrale ou dans les services exté- 
rieurs des secrétariats d'Etat à l’agricul- 
ture et au ravitaillement feront cesser leur 
détachement azprès des deux départe- 
ments ea cause pour se faire détacher à 
nouveau au comité national interprofes- 
sionnel des viandes suivant la procédure 
fixée par les textes en vigueur; 
c) Les agents du secrétariat d'Etat au 
ravitaillement pourront être détachés pour 
une période de deux ans renouvelable. Is 
continueront à figurer sur les contrôles de 
cette administration, mais ils pourront 
être remplacés dans les postes qu'ils occu- 
paient. 

Leur détachement pourra prendre fin, 
soit sur ordre du secrétaire d'Etat au ra- 
vitaillement, soit sur leur demande, Dans 
ce dernier cas, ils seront réintégrés dans 
la limite des places disponibles. Ils héné- 
ficicront cependant d’un droit de priorité 
sur les candidats provenant de l'extérieur 
ou d'une autre administration. 

Ils ne pourront bénéficier d'un avance- 
ment de grade ou de classe dans leur cadre 
d'origine, concurremment avec les autres 
agents, sans que leurs notes obtenues au 
cours du délachement aient été préalable- 
ment commuaiquées au secrétariat d'Etat 
au ravitaillement. 

Les services qu'ils auront accomplis au 
comité national interprofessionnel des 
viandes entreront en compte dans le calcul 
de l’ancienneté exigée pour passer d’un 
échelon à l'échelon supérieur ou au grade 
supérieur. 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, le 
ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et le secrétaire d'Etat au ravitaillement 
sont. chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 10 janvier 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret n° 78 du 12 janvier 1942 autorisant 
des concessions de travaux pour l’amé- 
nagement de la chute de Saint-Michel 
sur l'Arc (Savoie). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 


Sur les propositions du secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et du ministre 
secrélaire d'Etat à l’igricuMure, 

Vu la pétition en date du 29 septem- 
bre 1932 ar laqueile la Compagnie de 
produits chimiques et électrométallurgi- 
ques Alais, Froges et Camargues a d - 
mandé la concession, avec déclaration 


d'uulité publique, de Ja chute de Saint- 


Michel sur l'Are (département de la Sa- 
voie) ; 

Vu l’avant-projet présenté par la Com- 
pagnie des produits chimiques et électro- 
métallurgiques Alais, Froges et Camar- 
gues à la date du 29 septembre 1932 et 
modifié à la date du 21 décembre 1939; 

Vu la pétition en date du 28 décembre 
1939 par laqueile la compagnie susvisée a 
demandé la Société hydroélectrique 
de Savoie lui fût substituée dans la pour- 
suite de l'instruction de la demande en 
concession précitée ; 

Vu la pélition en date du 28 décembre 
1939 de “ Société hydroélectrique de Sa- 
voie tendant aux mêmes fins; 

Vu la décision ministérielle du 3 jan- 
vier 1940 prenant acte de cette substitu- 
tion ; 

Vu le cahier des charges accepté par la 
Société hydroélectrique de Savoie ; 

Va la convention intervenue le 15 sep- 
tembre 1941 entre le secrétaire d'Etat à 
la production industrielle et la Société 
hydroélectrique de Savoie ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle 
l'affaire a été soumise, conformément 
aux prescriptions du décret du 17 juin 
1938 et notamment l'avis du commissaire 
enquêteur en date du 3 mai 1940; 

Vu l'avis du conseil général de la Sa- 
voie en date du 7 mai 1940; 

Vu les avis de la chambre de commerce 
de Chambéry, de la chambre d’agricul- 
ture, de la commission des sites et mo- 
numents naturels et de la chambre des 
arts et métiers en date respectivement des 
12 avril, 16 724, 16 avril et 30 juillet 
1910; 

Vu l'avis du préfet de la Savoie en date 
du 31 juillet 1910; 

Vu le rapport des ingénieurs du service 
des forces hydrauliques du Sud-Est en date 
des 30 novembre-4 décembre 1940; 

Vu l'avis de l'ingénieur en chef du ser- 
vice central de i ectricité en date du 
4 juillet 1941; 

Vu le décret du 9 janvier 1940 décla- 
raut d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux d'aménagement de l'usine de Saint- 


Michel-de-Maurienne sur l'Arc, avec les 
postes el organes annexes; 
Vu les lois des 47 avril 1916, 30 jan- 


vier 1923, 18 juillet 1924, 21 et 28 juillet 
1928 

Vu la Joi du 10 août 1922; 

Vu la loi du 16 octobre 1919; 

Vu le décret portant règlement d'admi- 
nistration publique en date du 29 décem- 
bre 1926; 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à 
l'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que ; 

Vu les décrets des 16 pes et 30 octo- 
bre 1935 sur le régime de l'électricité ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif au 
développement da électrique ; 

Vu le décret du 19 octobre 1939; 

La section de l’agriculture et du ravi- 
laillement, de Ja production industrielle 
et du travail, des communications du con- 
seil d'Etat entendue, 


Décrétons : 

Art, 1%, — Surss autorisés les travaux 
à entreprendre dans le département de la 
Savoie, suivant les de 
l'avant-projet ci-dessus visé, en vue de 
l'aménagement de la chute de Saint-Mi- 
chel sur l'Arc, travaux déjà déclarés d'uti- 
lité publique par le décret du 9 janvier 
1910 susvisé, 

L'exécution des travaux aura lieu par 
voie de concession, dans les conditions 
déterminées par la convention passée le 
15 septembre 1941 entre le secrétaire 


d'Etat à la production industrielle agis- 
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sant au nom de l'Etat, d’une part, et la 
Bociété hydroélectrique de Savoie, d'’au- 
tre part. 


Art. 2. — Les expropriations nécessai- 
res pour l'exécution des travaux devront 
être s*complies dans le délai de cinq ans 
à parbr de la date du présent décret. 


Art, 2. — Est la convention 

acssée-le 15 septembre 1941 entre le secré- 
aire d'Etat à la production industrielke 
agissent au nom de l'Etat et la Société 
hydrôélectrique de Savoie pour l’exécu- 
tion des ouvrages et leur exploitation, 
conférmément aux conditions du cahier 
des charges joint à ladite convention, les- 
quels cahier des charges et convention 
resteront annexés au présent décret. 


_ Art, 4. — Aucune cession, sous quelque 
forine que ce soit, de la concession insti- 
tuée par le présent décret ne pourra être 
eflectuée, sous peine de déchéance, sans 
avoir été autorisée par décret délibéré es 
conseil d'Etat, 


Art. 5. — Le périmètre à l'intérieur du- 
quel pourront être exercées les servitudes 

e l'article 4, paragraphe 1%, de la loi 
du 16 octobre 1919, est défini par un trait 
blu sur la carte au 1/10000 annexée au 
£gahier des charges. 


Art. 6. — Les indemnités dues, par ap- 
plication de l’article 6 de la loi du 16 oc- 
tôbre 1919, pour éviction des droits par- 
ticuliers à l'usage de l’eau non exercés À 
la date de l'affichage de la demande de 
concession, sont fixées par mètre linéaire 
de rive aux sommes suivantes une fois 
payées: 

Rivière de l'Arc: 

Depuis le raccordement au canal de 

fuite de l'usine de la Saussaz jusqu’au 


débouché du canal de fuite de l'usine des 
pâtes alimentaires, 21 fr. 10, 


Entre le déhouché du canal de fuite de 
Er des pâtes alimentaires et la pas- 
réelle du Pas-du-Roc, 11 fr. 25. 


Entre Ja passerelle du Pas-du-Roc et le 
débouché du canal de fuite de l'usine de 
Saint-Michel projetée à l'aval du pont de 
Calypso, 6 fr. 85. 


Art. 7. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et le ministre secré- 
“aire d'Etat à l'agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de l'Etat français. 


Fait à Vichy, le 12 janvier 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Por le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le ministre secrélaire d'Elat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle. 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


+3 


Liste de nominations d'élèves titulaires à 
l'école nationale supérieure des mines de 
Saint-Etienne, 


Par arrôté en daln du 6 jan7ier 1942, ont 
nommés élôves titulaires à l'école nationale 
supéricure des Saint-Etienne: 


MM. Poltau (Maurice), Mace (Maurice), Bral 
Noblecourt (Glaude), Lissacq (Jean), 


cy Jacques), Vangwulle (Jacques), Nor- 


mand (Yves), Leduc (Henry), Laurent (An- 
dré), (Norbert), Toublanc (Marcel), 


en remplacement de: 


MM. Lafond {Marcel}, Turpin {Paul}, Bru- 
ley (*ean), Toutan (Michel), Indjoudjian (Mar- 
à Choiset (Claude), Couturier (Bernard). 
Ragot (Jacques), (Jean-Jacques), 
Rama {Marcel}, Jeudy Roche (An- 
dré), Fabre (Jean-Martin}, Ledain (Claude) 
Gillet (Pierre), Toromanof (Michel), Bezard 
René), Nouveau (Maurice), Gorphe (Jacques), 
abannes (Daniel), Kuntz (Raymond), de 
Branges de Bourcia (Ilenry), Vignon (André), 
Bulhon (Jacques), Hervet (Jacques), Bedaux 
(François), Daragon (Jacques), Maire (Ber- 
nard), Letot (Jacques), Lesavre (Jean), Mo- 
lin (Pierre), Zobel (Bernard), Deman (Jac- 
ques), Arthaut (Louis), Gaudy (Robert), Vuidy 
(Georges), Dufrier (Gérard), Delesaile (Pierre) 
Valentin (François), Jeuffroy (Georges), Pine 
(Jacques), Gavrei (Jean), Boulanger (Jac- 
ques), Chlique (Daniel), Kieken (Albert), 
Henry (Pierre), Aucher (Max), Lacombe !Char- 
les), Herselin (Claude), Rattier (Claude), 
Geliy (André), Dufourmantelle (Pierre), Vi- 
ier (Jacques), Loulier (Georges), Millot (Gil- 
ert), Lerolle (Vincent), Cazin (François), 
Testemale (Henry), Richard (Jacques), Faure 
(Jear-Eugène), Sôurieau (Pierre), Lafforgue 
(Jean-Claude), Bieder (Marius), Deroide (Jac- 
ues), Rigoïllot (Georges), Ramond (Maurice), 
ouyol (Jacques), Pouchet (François), Latil 
(Maurice) et Simonnet (Guy), qui ont démis- 
sionné ou se sont désistés. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 5299 du 15 décembre 1941 relatif 
au financement des dépenses du comité 
d'organisation professionnelle des agen- 
ces et bureaux de voyages. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
communications, du secrétaire d'Etat à Ja 
production industrielle et du ministre se- 
crétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, 

Vu la loi du 16 août 1950 concernant 
l'organisation provisoire de la production 
industrielle ; 

Vu le décret dn 24 décembre 1910 insti- 
tuant un comité d'organisation profes- 
sionnelle des agences et bureaux de voya- 
ges, 

Vu le décret du 15 mai 1941 relatif au 
financement des dépenses des comités d'or- 
ganisation, 


Décrétons : 


Art. 1°, — En vue de pourvoir aux dé- 
tenses du comilé d'organisation profes- 
sionnelle des agences et bureaux de voya- 
ges, toute entreprise ressortissant audit 
com.té versera une cotisation annuelle 
dont le montant est déterminé d'ayeès la 
catégorie dans laquelle est rangée cette 
entreprise, suivant les règles fixées à l'ar- 
tiele 2 du présent décret. 

Art. 2. — Les entreprises visées à l'ar- 
ticle 17 sont rangées en sept catégories, 
suivant le chiffre des aflaires qu'elles ont 
réalisé en 1938: 

catégorie: 

2* catégorie: 
francs. 

3 catégorie : 
de francs. 

catégorie: 
de francs. 

5° catégorie: 
de francs, 


jusqu'à 500.000 fr. 
de 200.001 à 1 million de 


de 1.000.001 à -5 millions 
de 5.000.001 à 10 millions 
de 10.000.001 à 20 millions 


6° catégorie: de 20.000.001 à 50 millions 
de francs. 
_7e catégorie : 50.000.001 fr. et au-dessus. 


Art. 3. — Les taux des cotisations ap- 
plicables dans chacune des catégories se- 
ront fixés annuellement par un arrêté du 
secrétaire d'Etat aux communications et 
du ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, sur ge 
tion du comité d'organisation et après 
approbation du commissaire du Gouver- 
nement et du contrôleur financier placés 
auprès dudit comité. 

e mème arrêté pourra, pour tenir 
compte des variations de l'activité des 
entreprises, reviser leur classement, te] 
qu'il résulte de l'article 2. 

La cotisation doit être versée dans le 
remier mois de l’année; la cotisation at- 
érente à l’année 191 sera perçue dans le 

délai d'un mois après la pubiication du 
présent décret. 

Art. 4. — Le recouvrement des cotisa- 
tions prévues aux articles précédents sera 
assuré par Ja caisse autonome instituée 
par l’article 2 du décret du 15 mai 1%M1, 
relatif au finantement des dépenses des 
comités d'organisation. 

Art. 5. — Pour l’année 1941, les taux 
des cotisations sont fixés aux chiffres ci- 
après : 


2° catégorie ...... * 
3° catégorie 2,00 
4e catégorie mn. 3.000 
6° catégorie ...... 
7e catégorie 10,000 
Art. 6. — Le sccrélaire d'Etat aux com- 


munications, le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et le ministre secré- 
laire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances sont chargés, chacun en ce | 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret. 
Fait à Vichy, le 15 décembre 1941. 
FH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etal aux communications 
JEAN BERTHELOT. 
Le secrétaire d'Elat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEMIDEUX. 
ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIHILLIER. 


Décret n° 5295 du 22 décembre 1941 pro- 
rogeant jusqu'au 28 février 1942 Ia vaii- 
dité du décret du 21 février 1941 relatif 
à la formation des cadres du laboratoire 
nationai de radioétectricité. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 22 janvier 1941 relative à 
l'organisation du laboratoire national de 
radioélectricité ; 

Vu le décret du 21 février 1944 relatif 
à la formation des cadres du laboratoire 
national de radioélectricité ; 

Vu le décret du 13 juin 1941 relatif aux 
conditions de recrutement des ingénieur: 
élèves et des ingénieurs, abrogeant et 
remplaçant le décret du 5 juin 1907, 


Décrétons : 


Art, er, — Jes dispositions du décret 
du 21 février 1941 relatif à la formalion 
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| ra- corps de l'inspection des coïonies est annulé 
ons février 1942, 
Art. 2. = Le secrétaire d'Etat aux com- 5 È et inspecteurs des colonies en activité, 
est chargé de l'exécution du Par arrêtés en date du 9 janvier 1942: 
: 
du ufliciel. tration centrale les rédacteurs services 
extérieurs dont les noms suivent: unité. 
Le Fait à Vichy, le 22 décembre 1941. basée 
PH. PÉTAIN, Herrmann, de Digne. Céliba!aires, 
rès er burgan, de Paris, services téléphoniques. amille. 
ver. Par le Maréchal de France, chef de l'Etat | de Paris, direction des ateliers et du 
{rançais : dépôt central franes. francs. 
‘Lai communications, | Molloff, de Paris, direction régionale. éraux d2 
Le Magot, de Paris, direction régionale. ire et de 2 classe...| 1.296 » 
Pierrard, de Paris, laboratoire national de ra- | Inspecteurs de de 
dioélectricité. 2 et de 3° classe....| 1.218 » 620 
Sénateur, de Paris, direction régionale. Fra Pa 
* Laudet, de Paris, service de la télégraphie _ 
Décret n° 5321 du 23 décembre 1941 fixant sans fil. Art, 2, — 11 est attribué aux inspecteurs gé- 


je traitement du chef du service d’études 
générales au secrétariat d'Etat aux com- 
munications (travaux et transports). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat aux communi- 
cations, 

Vu la loi du 23 décembre 1941 portant 
réorganisation d’un éervice d’études géné- 
rales au secrétariat d'Etat aux communi- 
cations ; 

Vu l'article 55 
25 février 1901, 


Décrétons: 


Art, {+ — Le traitement du chef du 
service d'éludes générales au secrétariat 


de la loi de finances du 


sd d'Etat aux communications (travaux el 
ni. transports), créé pour la durée des hosti- 
su: lités par la loi du 23 décembre 19%41, est 
ui fixé à 90.000 fr. par an. 
é ns Art. 2. — Ce traitement est exclusif de 
toutes indemnités ou avantages acces- 
soires, à l'exception toutefois du supplé- 
ment provisoire de traitement, de l'indem- 
4 nité de résidence et, éventuellement, des 
Etat allocations familiaies. 
ne . Art, 3. — Le ministre secrétaire d’Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat aux communications 
nl sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cue, cerne, de l'exécution du présent décret, 
gui sera publié au Journal officiel. 
| Fait à Vichy, le 23 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
- Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
: 
. ministre secrétaire d'Etat 
pro a l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat aux commumicalions, 
JEAN BERTHELOT. 
© 
Eut Ouverture de crédits. 
ve à 
| de Par arrêté du mimistre secrétaire d'Etat à 
| l'économie nationale et aux finances et du se- 
Matif Cr laire d'Etat aux communications en date du 
toire 0 décembre 1941, il a été ouvert au secré- 
laire d'Etat aux communications, en augmen- 
aux lation des restes de l'exercice clos 1938, au 
ere utre du budget annexe des postes, télégraphes 
téléphones, les crédits spéciaux ci-après: 
section, Dépenses extraordinaires, 
= 
scret 
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Cabaret, de Paris, direction régionale. 
Itié, de Melun. 
Cathala, de Paris, direclion régionale. 
Lacoste, d'Angers. 
Mme Gau, de Paris, services tékphoniques. 
Sérignac, de la direction de la radiodiffusion 
nationale, 
Rabier, de Paris, direction des ateliers et du 
dépôt central du matériel. 
Lermière, de Paris, direction régionale. 
Castagne, de Paris, direction régionale 
Chabanal, de Grenoble. 
Lafon, de Paris, direction régionale, 
Leurquin, d'Oréans. 
Duport, de Paris, direction régionale, 
| Lacassagne, de Paris, direction régio- 
nale, 
Serres, de Paris, direction régionale, 
Paralon, de Lille, 
Brochet, de Mézières. 
Mlie Rosset, de Paris, direction régionale. 
Carretier, de Paris, direction régionale, 
Lignereux, de Paris, service de la télégraphie 
sans fil; 
2° Mme Bouvier, dame commis à Paris, 
centre de contrôle de la caisse nationale 
de a été nommée commis féminin à 
l'administration centrale; 
3° M. Picardet, chef de bureau, a été admis 
à la retraite en application de l'article 8 {4e ali- 
néa) de la loi du 14 avril 1924; 
4° M. Grandsimon, chef de bureau, a été 
admis à la retraite, en application des arti- 
cles 8 ($ 1er) de la loi du 14 avril 1924 et {er 
de Ja loi du 18 août 19%. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Indemnités des fonctionnaires de l'inspection 


des colonies, 


Le vice-amiral, secrétaire d'Etat aux colo- 
nies, et le ministre secrétaire d'Elat à l'éco- 
nomie nätionale et aux finances, 

Vu les lois du 19 septembre 41940 et du 

28 juin 1941 concernant le statut du corps 
civil de l'inspection des colonies: 
_Vu le décret du 6 août 1920 portant attribu- 
tion d'une indemnité pour charges militaires 
aux fonclionnaires de l’ins cs colonies 
et les textes modilicalifs subséquents, y com- 
pris l'arrêlé interministériel du 3 décembre 
1941; 

Vu l'article 6 de la loi du 31 octobre 494 
portant fixalion des indemnités de résidence 
allouées aux fonctionnaires et emplo és civils 

1H C AA > 
de l'Etat: Le. 

Vu le décret du 27 décembre 19,0 et l'ar- 

ar 
rêlé du 14 novembre 1941 portant majoration 
des indemnités pour charges militaires ; 
Vu la loi du 1er décembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


pecuon d 


Arrétent : 
Art. 4er,'— Le tarif des indemnités pour 


charges militaires des fonctionnaires du 


néraux et inspecteurs des colonies avant un 
ôu plusieurs enfants à charge une majoration 
de l'indemnité pour charges militaires, varia- 
ble avec le nombre des enfants à la charge des 
intéressés, conformément au tableau ci-des- 
sous: 


pour 
Ua Deux Trois Quatre Six 
| eofants | enfants | | 
à charge à charge. | à charge. | à churge. | à charge 
francs. franes. francs. Le 
1.000 »} 2.00 6.000 10.000 »]11.900 


La définition des enfants à charge est cell 
donnée par le code de la famille. 

Art. 3. — L'arrêté du 3 décembre por- 
tant majoration de :’indemnité pour charges 
Militaires des fonctionnaires de l'inspection 
des colonies, en application de la loi du 
23 mai 1941, est abrogé. 

Art. 4. — Le présent arrêté aura effet pouR 
compiler du 1° novembre 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1911, 

Le vice-amiral, 
secrélaire d'Etat aux colo 
Al PLATON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTMILLIER, 


Personnel colonial. 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colont@ 


en date du 9 j r 1942, M. Lait Jeans 
Ciaude-Gérard a élé nommé « de 
classe sta: re des services ci (0! 
nies autres que l'Indochine. Ce f ira 
a élé mis à la d ion du £oux r génés 
ral, haut comm re de l'Afrique française 
——— 

Par arrêté du secrétaire d'Etat x colonie 
en date du 9 j vi 1942, M. Ca L(R id}, 
à re de 2 de policé de l'Indo 
cine, à Cité relevé de ses fonctions 


dugements préparatoires, 


Par jugement en date du 13 juin 1941, 14 
tribunal de première instance de la Seine à 
ordonné une enqguêle à l'effet de «« ter 
l'absence de Freling (Emile-Pierre-l 
de Jacques et de Berthe-Clari \ ? 
épouse, né à Paris (14°), Je 


) 


janvier 1556, 
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marié à Flisabeth-Joséphine Grosse, exerçant 
la profession de monteur en bronze, domicilié 
en dernier lieu à Neuilly-sur-Seine, 8, rue De- 
vès, disparu à la date du 11 mai 199%. 


Q 


Jugements définitifs. 


Par jugement en date du 2 décembre 1941 
le tribunal de première instance de Lyon a 
déclaré l'absence de Mlle iichard (Gaspirine- 
Marie-Antoinette), sans profession, née 

mars 1573, 


Lyon (1 arrondissement), le 19 
fille de Jean-Marie-Francois Richard, et de 
dame Marie - Hélène - Claire Ferraton, son 


épouse, célibataire, omiciliée en dernier lieu 
à la maison de santé de Saint-Vincent-de-Paul, 
à Lyon, route de Vienne, 144, disparue après 
être partie subrepticement en porn par la 
fenêtre de sa chambre qui donnait sur le 
jardin, et sans emporter ses eflets, ni argent. 

Par jugement en date du 22 novembre 1941, 
le tribunal de première instance de Béziers 
(Hérault) a déclaré l'absence du sieur Spiser 
(Auguste-Henri), né le 8 mars 1906 à Munster 
(Haut-Rhin), fils de Spiser (Henri), domicilié 
en dernier lieu à Faugères ‘Héraull), disparu 
à la date du 15 novembre 1993. 


Far jugement en date du 21 janvier 19, 
le-trihunal de première instance .de la Seine 
a déclaré l'absence du nommé Potvin (Alexan- 
dre-Joseph), fils de Joseph et de Marie-José- 
né à Paris ‘G°\, le 19 décem- 


comelle 
ire 1866, marié à Mélina-frma Gallaud, exer- 
cant la profession de ga rhier en élalage, 


domicilié en dernier lieu 222, rue de Vanves, 
à Paris, disparu à partir de 1901. 


— © 


Successions en déshérenc2. 


Par jugement en date du 4 novembre 1941, 
le tribunal de première instance de Valence 
(Drôme) a, sur requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications pres- 
crites par l'article 770 du code civil, modifié 


par l’article 2 du décret du 30 octobre 1935, 
préalablement à l'envoi en possession des suc- 
cessions de: 

1° Didier (Charles), célibataire, en son AUS 
vant cultivateur, domicilié à Romans, décédé 
à l'hospice de Komans, avenue Berthelot, le 
24 janvier 1918; 

20 Mile Granouillat (Marie-Rose), en son 
vivant célibataire, mineure, sans profession, 
domiciliée à Saint-Uze, y décédée le 9 juin 
4927; 

30 Morin {Adolphe.Francois), en son vivant 
célibataire, domicilié à Montéléger, décédé à 
l'hospice général de Valence, le 8 avril 1941; 

& Moulin (Thomas Ernest), en son vivant 
manaœuvres domicilié à Romans, rue Diderot, 
décédé à l'hôpital de Romans le 8 août 1540. 

Par jugement en date du %5 novembre 1941, 
le tribunal de Monthéliard (Doubs) a, sur la 
requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites 
4 l'article 770 du code civil préalablement à 
‘envoi en possession de huit successions, Sa- 
voir : 

4° Schoutith ou Schoutil (Georges-Emile), en 
son vivant ouvrier d'usine à Dung, décédé à 
l'hôpital de Montbéliard le 22 juin 1938; 

20 Del (Charles), en son vivant maçon à So- 
chaux, décédé à l'hôpital de Monibéliard le 
9 novembre 1929; 

3° Getmann ou Gettmann (Jean), en son 
vivant ouvrier d'usine à Sochaux, domicilié à 
Montbéliard, décédé audit lieu le 11 cctobre 
1928 ; 

4e Tchann (Eugène), en son vivant manœu- 
vre à Montbéliard, décédé audit lieu le 30 juin 
1930 ; 

5° Demoiselle Emonot (Marguerite-Cathe- 
rine), sans profession, demeurant-à Voujeau- 
court, décédée audit lieu le 8 décembre 1926; 

Go Chenet (Jules-Joseph-Narcisse), en son 
vivant ouvrier d'usine à Meslières, décédé à 
l'hôpital Saint-Jacques à Besançon, le 12 jan- 
vier 1938; 

7° Dame Roulot (Hortense-Elisa), veuve Petit 
(David), en son vivant sans profession, demeu- 
rant à Liebvillers, où elle est décédée le 
27 mars 1939; 

So Pepiot (Xavier-Louis), journalier à Vau- 
clusotte, décédé à l'hôpital de .Besançon le 
19 décembre 1939. 


Par jugement en date du 3 avril 1941, le tri- 
bunal de première instance de Bellac a, sur 
la requête de l'administration des domaines 
ordonné les publications et affiches prescrites 
ar l'article 70 du code civil, préalablement à 

envoi en possession des biens dépendant de 
la succession vacante dn sieur Mady (Israël), 
né au Dorat, le 20 octobre 1865, fils de Mady 
(Marie), célibataire, propriétaire, domicilié en 
dernier lieu au Dorat (Haute-Vienne), décédé 
au Dorat, le 4 juin 193. 

Par jugement en date du 31 juillet 1941, le 
tribunal de première instance de Louhans, dc- 
partement de Saône-et-Loire, a, sur la requéts 
de l'administration des domaines, ordonné les 
publications et affiches prescrites par l'article 
710 du code civil, préalablement à l'envoi en 
possession de la succession de Pierrc-Henri 

arraut, en son vivant cultivateur, demeurant 
à Navilly-sur-ie-Doubs, mé à Navilly-sur-le- 
Donbs, le 14 janvier 1877, fils naturel de Hen- 
riette Varraut, décédé à Navilly-sur-le-Doubs, 
le 14 février 1941. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Binistère de l’économie nationale 
et des finances, 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La sociélé étrangère d’assurances Gerling- 
Konzern Allgemeine Versicherungs .A. G. 
ayant son Siège à Cologne, a fait agréer par 
l'administration de l'enregistrement (décision 
du 7 janvier 1942) un représentant responsa- 
ble des droits, taxes et pénalités qui pourront 
être dus à raison des agences qui seront élà- 
blies à Nantes, 41, quai Fosse, et Marseille, 
», rue Sainte, 146, place de la Bourse, et 8, 
rue Beauvau, pour des assurances contre les 
risques de transports maritimes, fluviaux, ter- 
restres et aériens et dont les opérations s'éten- 
dront à la France et à l'Algérie, tons les con- 
trats devant être souscrits en France. 


MINISTERE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 


MACHINES A TIMBRER 


cent l'emploi a été autcrisé par l'acmiristiation ce l'enregistrement pour le timbrage ces chèques, ces affickes sur papier, ces quittances, 


des reçus ou cecharges ce titres ou d’cb.ets, ces reçus constatant Ces cépôts d'espèces, ces eflets de commerce et des orères de virement en banque 


(Art. 38, 39 et 40 de la loi du 16 avril 1920; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1924 et 48 octobre 1935.) 


LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE DECEMBRE 1941 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 


EMPREINTES NATURE DES DOCUMENTS DATE 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- à timbrer. 
os raison sociale des usagers NAIRES 
Lottres | Numéros Valeur des empreintes. l'aatorisatien. 
Type B de la société des machines Havas. 
EH. B 142 1 M. Antoune Brouzes, négociant à Tavas, : Quittances effets décembre 1941. 
Albi, 8, avenue du Colonel-Teys- commerce: © fr. 15, 
sier. O fr. 50, © fr. 60, 
4 fr. 20 et 1 fr. 50. 
B 418 | Société à responsabilité limitée « Ch. Havas, Quittances effets de!3 décembre 1941. 
Andrin et Moreau », à Gennevil- commerce: © fr. 60 
liers (Seine), 21, avenue Chandon. 0 atr - 
et 4 fr. 50. 
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BMPREINIES nOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | | DES 

Lettres | Numéros. Valeur des empreintes. | l'autorisation. 


Type C de la société des machines lavas. 


E. 036 , M. Victor Heiin, pharmacien à Ch4- Havas. Quittances eflets de 8 décer nbre 1961. 
teauroux, 62, rue de la Branderie. commerce : © fr. O1 à 
9 1r. 9. 
x. 0950 |Société « Courvoisier Limited », à Havas. Quittances effets de 42 décemb. 1941. Usage à Jarnac (Charente). 
Londres, Northumberland Avenue commerce : @ fr. 01 à} 
ne 15. 99 fr. 99. 


LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE DECEMBRE 1941 


 — 


EMPRELNTES SATCRE DES DATE 
ROMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE |  OONCESSION. à timbrer 
Lettres. Valeur des empreintes de L'autorisaiios. 


Type À de la sociélé des machines llavas. 
057 M. Edouard Lemaire, directeur des Havas. Eflets de commerce: 29 décemb. 194. Machine retirée depuis lg 


EF. À. 
« Etablissements Rolts », à Paris, @ fr. 15. 15 décembre 1941. 
rue Louis-le-Grand. 

E. À. 413 | Société à respomsabilité ee e J. Havas. Quittances effets de 10 décemb. 191.. Machine retirée depuis M 
Charpentier et fils », à Paris-Bercy, commerce: © fr 68. 2 décembre 4941. 


40, enclos des Mâconnais. 


Tyre B de la soclé des machines [avas. 


Quittances effets de 2 décembre 191 Machine retirée depuis 
coanmerce: fr. 45, 24 novembre 1941, 
tr. 3%, fr. 45, 
9 fr. % et 1 fr. 60. 


E. 665 |M. Rochat, directeur de l’Annuaire Havas. 
| | gratuit, à Paris, 9, rue Bleue, | 


Type C de la sociélé des machines lavas. 


H. 0067 Société anonyme des huiles Havas. Quittances effets @e,15 décemb. #94 : Machine retirée depuis 
à Saint-Denis (Seine), rue Orange commerce : Q fr. O1 à 8 décembre 1941. 
9 fr. 99. 
E. 0083 Société anonymé des entrepôts Mes- Havas. Quittances eflets de 8 décembre 1941./Machine retirée depuis 1 
min, à Thiais (Seine), @, ruc Hé- commerce : Q fr. OL à 2 novembre 1941. 
"| Iènc-Muller, 9 tr. 99. 
|Soci£té anonyme Flertex, à Neuilly Havas. Quittances effets de!29 décemb. 1941. /Machine retirée depuis 
(Seine), 65, rue Jacques-Du'ud. commerce : fr. OL à 18 dé: embre 
De à 99 fr. 99. 
LA |Sociélé anonyme « E. et Havas. Quittances effets de:5 décembre 1551 /Machine rejirée depuis 
Rs », à Paris, 7, rue Be commerce : © fr. O1 à 28 novembre 1941. 
à 99 1r. 99. 
E. 12 |Société: anonyme « Entreprise Net- Havas. Quittances effets de!29 décemb. 1941 Machine retirée depui 
ter », à Paris, 40, rue des Mathu- fr. OL à | 17 
£r. 99. 
|Sociélté « Loiseau et Ce », à Tours, Havas. Quittances effets de!10 décemb. 1941 /Machine retirée depuis M 
| | 45, place Michelet. | coismerce: fr. O1! à décerndre 4941. 
fr. 99. 
Tyre E de la société des machines Ilavas. 
EH. E. 07 |Société anonyme des machines à Havas. uiftances effets de:5 décembre 1951 Machine retirée denuis 
écrire Olympia, à Paris, 28, rue de Of. À nov 14 
Berri. 9 fr. ®. | 
E. E. MA Société à responsabilité limitée Havas. Quittances effets de 2 décembre 1941. Machir 
« Créange et Ce », à Paris, 50, rue commerce : fr. à! nover 
d’Aboukir. 9 fr. 9%. | 
Type S. M. de la société des machines S. A. T. A.S. 
S. M. 


Languedoc, à Toulouse, 42, boule 


commerce. 0 fr. ‘bre au 
vard d’Arcole. à 99 fr, 99. 30 oc 1941. 


0148 ociété anonyme des pétroles duS, A. T. 4. effets de,2 décembre retirée depuis 
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